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« La tempête est une bonne occasion pour le pin et le cyprès de prouver leur force et leur stabilité » 

disait Hô Chi Minh.

En ces temps de crise économique, l’économie du Vietnam présente un taux de croissance qui fait 

rêver les entreprises des pays développés. Grâce à sa population jeune et en croissance, ainsi qu’aux 

nombreuses réformes mises en place par les autorités, le Vietnam est en effet devenu une des écono-

mies les plus dynamiques d’Asie du Sud-est.

La route est encore longue, de nombreux secteurs de l’économie doivent être modernisés pour faire 

face à la croissance tant de la demande intérieure que la demande des partenaires du Vietnam. L’ou-

verture économique du pays a débuté en 1986 avec la politique dite du « doi moi ». Grâce aux efforts 

de réforme en faveur du libre-échange, le Vietnam a également accédé au statut de membre de 

l’Organisation mondiale du commerce en janvier 2007. Cette adhésion est un des facteurs expliquant 

la croissance du pays, et facilitera grandement la tâche des entreprises belges souhaitant exporter au 

Vietnam.

De nombreuses opportunités d’affaires se sont également fait jour dans le dernier plan de développe-

ment du pays (période 2011-2015). Celui-ci fait la part belle à l’industrie, et devrait se traduire dans une 

demande élevée pour les technologies étrangères en matière de soins de santé, d’industrie agroali-

mentaire, d’énergie et de construction. Dès lors, ces secteurs feront l’objet d’une attention particulière 

lors de la mission économique conjointe.

C’est dans ce contexte que l’Agence pour le Commerce extérieur, en collaboration avec ses parte-

naires régionaux l’Agence wallonne à l’Exportation et aux Investissements étrangers, Bruxelles Invest 

& Export, et Flanders Investment and Trade, organise cette mission princière qui sera, nous en sommes 

convaincus, l’occasion pour nos entreprises de faire preuve de leur savoir-faire et de se montrer à la 

hauteur du marché vietnamien.

Nous vous souhaitons une excellente lecture de cette étude, qui constitue notre première escale dans 

la mission qui nous emmènera au Vietnam.

Fabienne L’Hoost

Directeur général adjoint

Préface

Marc Bogaerts

Directeur général
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eXecUTIVe SUMMarY

L’économie vietnamienne est l’une des plus dy-

namiques du Sud-est asiatique. Le pays est fré-

quemment cité comme l’un des plus attractifs 

d’Asie, et fait partie de nombreux classements 

internationaux visant à identifi er les pays à haut 

potentiel. C’est ainsi qu’il fait partie des CIVETS, 

acronyme désignant les six économies appelées 

à dépasser les pays BRIC en terme de potentiel 

de croissance.

Cette situation, le Vietnam la doit à sa position 

stratégique en plein cœur d’une zone de crois-

sance et à sa population jeune et nombreuse. Il 

résulte également des efforts de réforme initiés 

en 1986 qui visaient à rompre l’isolement éco-

nomique dans lequel se trouvait le pays. Le pro-

cessus d’accession à l’Organisation mondiale du 

commerce est lui aussi un des déterminants de 

l’évolution économique actuelle. Arrivé à son 

terme en 2007, il a été un moteur important 

dans le mécanisme de transition d’une économie 

planifi ée à une économie de marché.

Le Vietnam reste néanmoins, sous de nombreux 

aspects, un pays en développement. Outre son 

infl ation dangereusement élevée, le secteur agri-

cole représente encore une part importante de 

son économie et les industries dont il est doté 

produisent bien souvent des biens à faible valeur 

ajoutée. Conscient de cette faiblesse, le gouver-

nement vietnamien a élaboré, dans son dernier 

plan de développement, un agenda pour la mo-

dernisation de son industrie. Celui-ci concerne 

la majorité des secteurs industriels, dont ceux 

qui seront couverts par la mission économique 

conjointe de mars.

Le secteur de la construction et des infrastruc-

tures doit faire face à de nombreux défi s. La 

croissance économique des dernières années 

s’est traduite en une sur-utilisation des infras-

tructures existantes, qui sont pour la plupart 

obsolètes. Les autorités ont récemment mis l’ac-

cent sur la construction de logements publics, 

et la demande de matériaux de construction 

devrait être soutenue à court et moyen termes. 

Les infrastructures énergétiques ont un besoin 

rapide de mise aux normes, et de nombreux 

chantiers sont planifi és. Le commerce maritime 

connaissant une expansion rapide, les infrastruc-

tures portuaires sont également amenées à être 

entièrement modernisées.

Bien qu’il soit un des grands producteurs et ex-

portateurs agricoles, le Vietnam ne dispose pas 

d’équipement de pointe. Le matériel agricole et 

aquacole est bien souvent dépassé, et le pays 

dépend de ses importations pour moderniser 

ses outils. La mise aux normes VietGAP (Good 

Agricultural Practices) des exploitations vietna-

miennes, ainsi que le développement de la fi lière 

de la transformation des produits agricoles 

devraient permettre aux entreprises belges du 

secteur de remporter des contrats. Le secteur 

aquacole devrait également connaître une crois-

sance très rapide suite aux diverses législations 

mises en place par le gouvernement.

Avec la hausse du niveau de vie, les Vietnamiens 

sont demandeurs de soins de santé de meilleure 

qualité et plus pointus. Les dépenses en soins de 

santé par habitant ont en effet connu une hausse 

constante depuis plusieurs années. L’industrie 
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pharmaceutique vietnamienne est elle aussi for-

tement dépendante des importations en pro-

venance de l’Union européenne. Afi n de réduire 

cette dépendance, le gouvernement a élaboré un 

plan visant à augmenter à 75 % la part de l’indus-

trie nationale d’ici 2025. Afi n d’atteindre cet objec-

tif ambitieux, le savoir-faire international et belge 

en particulier, sera évidemment le bienvenu. Les 

appareils médicaux les plus divers trouveront éga-

lement de nombreux débouchés au Vietnam.

La pression démographique, additionnée au dé-

veloppement des grandes villes, pose des défi s 

majeurs dans la gestion des centres urbains. Ceux-

ci se traduisent dans des diffi cultés quant au trai-

tement des déchets et au recyclage de l’eau. Les 

déchets dangereux sont souvent mélangés aux 

autres détritus, ce qui génère des problèmes envi-

ronnementaux conséquents. Les énergies renou-

velables vont également faire l’objet d’une atten-

tion croissante des autorités du fait du potentiel 

de génération électrique important du pays (tant 

en éolien qu’en solaire, en biomasse ou en hydro-

électricité). Pour tous ces secteurs des « clean-

tech », des opportunités sont à saisir au Vietnam.

Après une première partie consacrée à dresser la 

situation macroéconomique actuelle du Vietnam, 

cette étude proposera une analyse sectorielle du 

pays se concentrant sur quatre domaines parmi les 

plus dynamiques : construction et infrastructures, 

agroalimentaire et aquaculture, santé et fi nalement, 

cleantech. Suit une analyse de réussites récentes 

d’entreprises belges au Vietnam avant de conclure 

par une section décrivant les us et coutumes en 

vigueur dans les milieux d’affaires vietnamiens.
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1. DONNéeS GéNéraLeS

  La République Socialiste du Vietnam est composée de 

58 provinces et de 5 municipalités. Elle a gagné son 

indépendance par rapport à la France en 1945 et est 

organisée par la constitution de 1992. La capitale du 

pays est Hanoi.

  La population vietnamienne est très jeune et en crois-

sance : 87,8 millions d’habitants en 2010 (+ 0,9 % par 

rapport à 2009), dont 30 % en zone urbaine. Les villes 

les plus peuplées sont Hô Chi Minh-Ville (5,9 millions 

d’habitants), Hanoi (2,7 millions) et Haïphong (1,9 mil-

lion).

 •  L’espérance de vie est faible, avec 70 ans pour les 

hommes et 74 ans pour les femmes.

 •  Il y a 47,2 % de femmes et 52,8 % d’hommes dans le 

pays.

 •  La population est composée de Viêts à 85,7 %. Les 

Thaïs représentent 3,7 % de la population. Les 10,6 

% restants sont constitués de Muong (1,5 %), de 

Khmers (1,5 %), de Hmong (1,2 %), de Nung (1,1 %) et 

de groupes divers (5,3 %).

 •  La majorité des Vietnamiens adhérant à une religion 

sont bouddhistes (9,3 % de la population du pays) 

et catholiques (6,7 %). Les athées représentent 

80,8 % du total.

 •  La population se situe principalement dans le nord 

du pays, et dans une moindre mesure dans le sud. 

La majorité de la population se trouve le long de la 

côte.  

  La superfi cie du pays est de 331.210 km2, soit le 66e plus 

grand du monde (11 fois la Belgique). Seuls 10 % des 

terres sont cultivés.

  La langue offi cielle est le vietnamien. L’anglais est de 

mieux en mieux compris dans le milieu des affaires. 

Certains habitants parlent le français et le chinois, mais 

ces derniers sont plus rares.

  Les ressources naturelles les plus importantes du pays 

sont les phosphates, le charbon, le manganèse, les 

terres rares, la bauxite, le chromate, le gaz et le pétrole 

en haute mer ainsi que le bois.

  Le climat vietnamien est varié : tropical dans le sud, et 

présentant des moussons dans le nord. La saison des 

pluies s’étend de mai à septembre, tandis que les mois 

d’octobre à mars sont plus secs. Les températures du 

mois de mars à Hanoi oscillent généralement entre 17 

et 23 °C, tandis que celles de Hô Chi Minh-Ville sont de 

l’ordre de 30 °C.

  La monnaie nationale est le dong (VND). En date du 28 

novembre 2011, un EUR valait 28.090,08 VND. 
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PIB en volume

En 2010, le produit intérieur brut 

nominal vietnamien s’est élevé à 

104 milliards d’USD. Le PIB par tête 

atteignait quant à lui 1.180 USD. Sur 

base des estimations actuellement 

disponibles, le PIB serait de 116 mil-

liards d’USD en 2011 alors que le PIB 

par tête serait de 1.310 USD. Selon les 

dernières estimations des autorités 

vietnamiennes, le PIB du pays devrait 

croître de 6 à 6,5 % entre 2011 et 2012. 

C’est surtout la consommation qui 

devrait tirer la croissance vers le haut 

en 2012. La formation de capital pro-

gresserait quant à elle de plus de 9 

%, soit une augmentation de 2,9 mil-

liards d’USD de ce poste. Le défi cit 

de la balance commerciale devrait se 

creuser de 2,9 milliards d’USD.

2.1 INDIcaTeUrS cLéS

2.1.1. PIB
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Le Vietnam est l’une des économies 

les plus dynamiques d’Asie. Fort de 

sa population jeune et en croissance, 

et de sa localisation stratégique en 

Asie du Sud-est, le pays a su s’adap-

ter aux évolutions économiques qui 

ont transformé le paysage asiatique 

ces dernières années. 

Les investisseurs étrangers ne s’y 

sont pas trompés, et le Vietnam est 

fréquemment cité comme l’un des 

marchés les plus porteurs en termes 

de croissance à l’heure actuelle. Il est 

ainsi un des « High Growth Market » 

identifi és par les services commer-

ciaux britanniques et est membre du 

groupe de pays dits CIVETS (acro-

nyme de Colombie, Indonésie, Viet-

nam, Égypte, Turquie et Afrique du 

Sud). Le pays a également été repris 

par la banque d’affaires Goldman 

Sachs dans le groupe des Next-11, 

regroupant les onze économies les 

plus attractives au regard de leur sta-

bilité macroéconomique et politique, 

de leur ouverture au commerce et aux 

investissements, ainsi que de la qua-

lité de leur enseignement. Selon les 

économistes de la banque, ces éco-

nomies ont de grandes chances de 

compter parmi les plus importantes 

mondialement dans le courant du 21e 

siècle.

Si le Vietnam fait partie des écono-

mies les plus en vue du moment, ce 

n’est pas uniquement grâce à la taille 

de son marché intérieur et à la jeu-

nesse de sa population. Depuis 1986, 

les autorités ont cherché à renforcer 

la compétitivité du pays. C’est en effet 

cette année-là que le gouvernement 

du Vietnam démarre un vaste chan-

tier de réformes économiques, appelé 

« doi moi ». Celui-ci a consisté en :

   un renforcement de l’autonomie 

des entreprises d’État,

  la modernisation de la politique 

monétaire,

  la liaison des taux de change et 

des taux d’intérêt aux conditions 

des marchés,

  une réforme des lois sur la pos-

session de terres agricoles et 

des règlementations concernant 

l’achat d’intrants nécessaires à la 

production agricole,

  un rôle plus important pour les 

acteurs économiques privés,

  et un allègement des conditions 

requises de la part des entre-

prises, tant étatiques que privées, 

afi n de traiter avec des parte-

naires étrangers.

Les conséquences de ces réformes 

ont été considérables. Elles ont été 

particulièrement effi caces pour mo-

derniser le secteur de l’agriculture. 

Depuis lors, l’économie vietnamienne 

a connu une expansion record, avec 

un taux de croissance moyen de 7,26 

% entre 2000 et 2010.  

Comme cela a été le cas pour l’en-

semble des pays, la croissance viet-

namienne a été ralentie par la crise 

économique de 2008 - 2009. Après 

avoir progressé de 8,45 % entre 2006 

et 2007, soit son plus haut taux de 

croissance depuis 1997 (premières 

données fi ables disponibles pour 

le pays), le PIB vietnamien a évolué 

à un rythme plus lent entre 2008 

et 2009. La croissance y atteignait 

alors 6,3 %. Le ralentissement s’est 

accentué l’année suivante, tandis que 

le pays ne progressait plus « que » 

de 5,32 %. Ces chiffres ne sont pas 

tant la conséquence d’une déroute 

fi nancière (le système bancaire viet-

namien a été relativement épargné 

par la crise) que de la chute de la 

demande mondiale pour les produits 

vietnamiens. 

Le choc a également été amplifi é par 

la bulle spéculative qui s’était formée 

autour de l’économie vietnamienne. 

En effet, l’intérêt des investisseurs 

ayant atteint son point culminant 

lors de l’adhésion du pays à l’Orga-

nisation mondiale du commerce, il ne 

pouvait que retomber.

Grâce à un plan de sauvetage de 

grande envergure (8 % du PIB y 

ont été alloués), l’économie vietna-

mienne a bien rebondi en 2010. Les 

analystes sont toutefois pessimistes 

quant à 2011. En effet, la phase de re-

trait des stimuli économiques mis en 

place pour relancer l’économie s’est 

faite rapidement, et les instances 

politiques ont perdu en crédibilité 

dans la manœuvre. Finalement, la 

réponse au problème de l’infl ation, 

le talon d’Achille du pays, est jugée 

trop laxiste par la plupart des ana-

lystes.



16

Le plan de développement 2011-2015

Tout comme son voisin chinois, le 

Vietnam est caractérisé par une éco-

nomie planifi ée. À ce titre, il défi nit 

sa stratégie économique sur une 

période de 5 ans. Le dernier plan, 

couvrant la période allant de 2011 à 

2015, a été adopté par les autorités 

du pays en novembre 2011. Il prévoit 

notamment : 

  un taux de croissance de l’ordre 

de 6,5 à 7 %,

  une limitation du défi cit commer-

cial à 10 % de la valeur totale des 

exportations en 2015,

  un défi cit public annuel ne dépas-

sant pas 4,5 % du PIB et un pla-

fonnement de la dette de l’état à 

65 % du PIB,

  la création de 8 millions d’emplois 

sur la période 2011-2015, et une 

réduction du taux de chômage 

dans les zones urbaines, devant 

atteindre 4 %,

  la chute annuelle du taux de pau-

vreté de 2 %,

  et de multiples mesures ayant pour 

objectif de faciliter les investisse-

ments (surtout publics) et de ren-

forcer le système fi nancier du pays.

Comme l’on peut le constater, il s’agit 

d’un plan de développement de 

grande ambititon, surtout au niveau 

social. L’impact de ces grandes orien-

tations de politique économique sur 

les différents secteurs de l’économie 

vietnamienne sera analysé plus loin 

dans cette étude.

Industrie 41,1%

Agriculture 20,6%

Service 38,3%

Source : EIU

COMPOSITION SECTORIELLE DU PIB EN 2010, EN %

Composition sectorielle du PIB

Secteur primaire

Ce secteur regroupe l’ensemble des 

activités ayant pour fi nalité l’exploita-

tion de ressources naturelles, comme 

l’agriculture, la pêche, ou encore l’ex-

ploitation de forêts, de mines, et de 

gisements divers.

L’économie vietnamienne présente 

un secteur agricole très développé. 

20,6 % de l’activité économique du 

pays provient en effet de ce secteur, 

et 30 % des exportations vietna-

miennes sont constituées de produits 

agricoles. Près de 71 % des habi-

tants du pays vivent en zone rurale 

et pas moins de 62 % de la popula-

tion dépend de l’agriculture pour sa 

subsistance. 9,6 millions d’habitants 

sont actuellement en sous-nutrition, 

contre 13,3 millions en 2002. 

À la suite des réformes initiées lors 

de la période du « doi moi » en 1986, 

le secteur vietnamien de l’agriculture 

s’est rapidement développé. Entre 

2008 et 2010, la valeur totale de la 

production agricole du pays a pro-

gressé de 377.238 milliards à 528.738 

milliards de dongs, soit une progres-

sion de 40 %. Ce sont surtout les 

cultures (et plus particulièrement les 

cultures céréalières, qui représentent 

près de 60 % du total) qui sont pré-

pondérantes. Le pays est surtout 

connu pour l’exploitation du riz, qui 

représente à elle seule 45 % de la 

production. Le Vietnam est le deu-

xième plus grand exportateur de riz 

au monde. 
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En octobre 2011, des inondations ont 

détruit une partie importante de la 

production de riz dans le delta du 

Mékong. Près de 5.000 hectares de 

cultures ont ainsi été dévastés, dans 

les provinces de An Giang, Dong 

Thap et Long An. Les autorités se 

veulent néanmoins rassurantes, et 

affi rment que cette catastrophe ne 

devrait pas être incompatible avec 

l’objectif de production d’un million 

de tonnes de riz cette année.

Conscients de l’importance consi-

dérable du secteur dans l’économie 

du pays, les gouvernants ont depuis 

plusieurs années mis l’accent sur une 

modernisation du secteur agricole. 

L’objectif est repris dans la résolution 

no 26 NQ/TW relative à l’agriculture, 

aux agriculteurs et aux zones rurales, 

adoptée en 2008. Celle-ci vise égale-

ment à améliorer la productivité et la 

qualité des produits de l’agriculture.

Le secteur de l’aquaculture (élevage 

d’animaux aquatiques) est lui aussi 

très développé au Vietnam. Le sys-

tème d’élevage est infl uencé par la 

géographie. Dans la région du nord, 

les poissons proviennent d’étangs, 

d’eaux vives et de culture en cage 

marine. Dans le centre, l’aquacul-

ture se concentre sur la production 

de crevettes tigrées géantes et de 

homards. Finalement, les types de 

cultures sont plus diversifi és dans 

le sud. Le secteur est en plein essor, 

comme en témoignent les chiffres à 

l’exportation. Atteignant près de 4,4 

milliards d’USD, les ventes de pro-

duits de la mer à l’étranger ont en ef-

fet progressé de 26,7 % entre le troi-

sième trimestre de 2010 et la période 

correspondante en 2011.

Secteur secondaire

Par secteur secondaire, on entend 

toute activité dont le but est de 

transformer une ressource naturelle 

en un produit fi ni. Celui-ci comprend 

donc de nombreuses formes d’indus-

tries, mais également des secteurs 

tels que la construction.

Le tissu industriel vietnamien est for-

tement déterminé par l’importance 

de l’agriculture dans l’économie. Le 

secteur de la transformation de pro-

duits agricoles représente ainsi près 

de 20 % de l’ensemble de l’activité 

industrielle du pays en 2009 (dont 

18 % pour l’industrie de la nourriture 

et 2 % pour l’industrie des boissons).

Les autres industries importantes 

sont principalement celles du tra-

vail de produits minéraux (6,3 % du 

total) et de l’extraction de pétrole et 

de gaz (5,9 %). Le pays est actuel-

lement importateur net d’énergie, 

surtout en provenance de Chine et 

du Laos, mais dispose néanmoins 

de certaines réserves de pétrole en 

haute mer. Ce sont surtout les capa-

cités de raffi neries qui rendent les 

ressources nationales insuffi santes 

et qui favorisent les importations 

énergétiques du pays.

La majorité des industries sont 

concentrées dans le sud-est du Viet-

nam. Les provinces de Hô Chi Minh-

Ville, de Dong Nai et de Ba Ria – Vung 

Tau concentrent à elles seules près de 

42,4 % de l’industrie vietnamienne. La 

région du delta du fl euve Rouge, dans 

le nord du pays, est la deuxième zone 

industrielle, et représente quelque 

24,1 % du total des industries actives 

au Vietnam. La province de Hanoi est 

pour sa part la cinquième du pays 

en matière d’industrie, avec 8,7 % du 

total national. Attentive à cette réa-

lité, l’Agence pour le Commerce exté-

rieur propose aux participants de la 

mission économique conjointe de se 

rendre tant à Hanoi qu’à Hô Chi Minh-

Ville afi n de toucher le plus grand 

public industriel possible.

Produit exporté Classement mondial (2009)

Poivre 1er exportateur mondial

Noix de cajou 1er exportateur mondial

Riz 2e exportateur mondial

Café 2e exportateur mondial

Caoutchouc 4e exportateur mondial

Poisson 6e exportateur mondial

Source : FAO
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Le plan de développement 2011-2015, 

récemment approuvé par les ins-

tances du pays, fait la part belle au 

secteur secondaire. L’appareil indus-

triel vietnamien est en effet obso-

lète dans de nombreux secteurs. Les 

entreprises sont dès lors en demande 

de technologies étrangères afi n de se 

moderniser et de gagner en compé-

titivité.

Secteur tertiaire

Par secteur tertiaire, on entend 

l’activité économique constituée du 

commerce, de l’administration, des 

transports, des activités fi nancières 

et immobilières, des services aux 

entreprises et aux particuliers, de 

l’éducation, de la santé et de l’action 

sociale.

Le domaine de la santé est en crois-

sance au Vietnam. En effet, le pays 

consacre à présent 7,9 % de son PIB 

aux soins de santé, et le Vietnamien 

moyen a dépensé 213 USD (en parité 

de pouvoir d’achat) en soins de santé 

en 2009, contre 132 USD en Inde ou 

encore 308 USD en Chine. La qua-

lité des infrastructures de soins est 

actuellement inférieure aux stan-

dards internationaux, mais avec la 

hausse de la demande de soins par la 

population, elles sont amenées à se 

moderniser.

Le réseau de télécommunications 

vietnamien est en développement 

rapide, avec une croissance de 40 % 

du nombre d’abonnés à la télépho-

nie mobile entre 2009 et 2010. Le 

marché reste néanmoins trop peu 

concurrentiel aux yeux des profes-

sionnels du secteur, et le gouverne-

ment a instauré de nouvelles règles 

du jeu en juin 2010 afi n de diminuer 

le pouvoir de marché des grands 

opérateurs. Ces mesures ne sont tou-

tefois pas accompagnées de dates 

butoir, de sorte que les acteurs du 

secteur sont sceptiques quant à leur 

impact réel. 

La majorité des clients utilisent la 

formule prépayée. Les dernières 

technologies ont encore du mal à 

s’implanter dans le pays : le coût de 

la 3G reste trop élevé et peu d’opé-

rateurs semblent s’intéresser aux 

offres de technologies 4G. Comme 

beaucoup d’autres secteurs ter-

tiaires, le domaine des télécommu-

nications aura certainement besoin 

de se moderniser dans un avenir 

proche, ce qui se traduira sans au-

cun doute en de nombreuses pers-

pectives d’affaires.

Le secteur vietnamien du transport 

connait une croissance exponentielle 

depuis plusieurs années. Alors qu’en 

2000 le transport de fret dans son 

ensemble avoisinait les 223, 8 millions 

de tonnes, il est estimé atteindre les 

802,2 millions de tonnes en 2010, soit 

une progression annuelle moyenne 

de 8,1 %. C’est surtout le transport 

routier qui domine, représentant 

72,9 % du fret en 2010 (chiffres pré-

liminaires), devant le transport par 

voies maritimes intérieures (18,0 %). 

Les autres formes de transport, bien 

qu’ayant également connu une crois-

sance rapide, sont plus marginales. 

Bien que les analystes restent opti-

mistes, ils soulignent néanmoins 

l’importance de moderniser les in-

frastructures de transport afi n de 

pouvoir faire face à l’augmentation à 

venir du transport de biens.

Finalement, le secteur vietnamien de 

la fi nance est relativement peu déve-

loppé, avec une faible pénétration 

des entreprises étrangères. Selon les 

dernières données (2007), les actifs 

bancaires ne représentaient que 0,8 

% du PIB, alors que les assurances 

vie et non-vie étaient estimées à res-

pectivement 0,8 % et 0,7 % du PIB. 

Le marché des capitaux boursiers 

est quant à lui évalué à 0,4 % du PIB. 

Les opportunités de développement 

sont donc importantes, surtout à la 

suite de l’adhésion du pays à l’OMC 

censée réduire les barrières aux in-

vestissements.

«  in the last few years, the global 

economy has gone through a 

severe fi nancial crisis with long 

lasting impacts. Despite recent 

signs of recovery, the road ahead 

is bumpy with considerable 

uncertainties. […]macroecono-

mic management and coping 

with potential  adverse impact 

of infl ation are also among the 

hotly debated issues in Vietnam. 

the country navigated the glo-

bal crisis quite well, but since 

the second half of 2010, it has 

been experiencing various pro-

blems: high infl ation, tensions in 

foreign exchange markets, and 

decreasing reserves. in many 

aspects, Vietnam’s performance 

seems to differ remarkably 

from the majority of developing 

countries. »

  Victoria Kwakwa, directrice de 

la Banque Mondiale au Vietnam, 

juin 2011. 
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2.1.2. INfLaTION
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TAUX D’INFLATION, EN %

L’infl ation est un problème récur-

rent pour les autorités et le principal 

facteur de risque pour l’économie 

vietnamienne. Après avoir atteint un 

taux d’infl ation record de 23,1 % en 

2008, la hausse des prix s’est néan-

moins fortement amoindrie en 2009. 

Plus que l’effet de la politique mise 

en place, c’est suite au ralentisse-

ment de l’économie vietnamienne 

et mondiale que l’infl ation a chuté. 

Le rebond de croissance qu’a connu 

le pays en 2010 s’est traduit par une 

hausse considérable de l’infl ation.

En août 2011, l’indice des prix à la 

consommation a progressé de 23 % 

par rapport à la même période en 

2010, un chiffre qui n’avait plus été 

atteint depuis près de trois ans. De-

puis lors, l’infl ation reste élevée et les 

experts internationaux s’attendent à 

un taux annuel de l’ordre de 18,9 % 

en 2011. La hausse des prix est par-

ticulièrement sensible au niveau des 

produits alimentaires (+ 33,4 % entre 

août 2010 et août 2011), des frais 

d’éducation (+ 21,4 %), des loge-

ments et des matériaux de construc-

tion (+ 22,9 %) ainsi que des coûts de 

transport (+ 20,1 %). 

La faiblesse du dong et la croissance 

rapide du crédit sont les deux fac-

teurs expliquant la progression des 

prix. Du côté de l’offre, la hausse 

des prix des matières premières, du 

pétrole et de l’électricité a été réper-

cutée dans les prix de vente de la plu-

part des produits. 

La réponse de la State Bank of Viet-

nam (SBV) au problème infl ation-

niste n’est pas intervenue avant le 

mois de février 2011. Depuis lors, les 

deux principaux outils de politique 

monétaire utilisés par la State Bank 

of Vietnam, le taux de refi nancement 

et le taux de réescompte, ont été 

plusieurs fois augmentés. Le taux de 

réescompte est ainsi passé de 7 % à 

12 % en mars 2011, et est actuellement 

de 13 %. Le taux de refi nancement a 

quant à lui augmenté de 9 % à 15 % 

entre décembre 2010 et octobre 2011, 

signalant un resserrement des condi-

tions d’octroi de crédit aux banques 

du pays.

Malgré ces multiples hausses des 

taux, la politique économique est ju-

gée trop hésitante par les entreprises 

et les acteurs des marchés. Certaines 

décisions sont également contradic-

toires avec l’objectif de lutte contre 

l’infl ation, comme la dévaluation du 

dong de février 2011 ou les hausses 

des prix du diesel et de l’électricité de 

février et de mars 2011. 

Lors des différents épisodes d’infl a-

tion qu’a connus le Vietnam, les au-

torités ont en effet montré une ten-

dance à assouplir trop rapidement la 

politique monétaire. Les instances du 

pays mettent en effet fréquemment 

la pression sur la Banque Centrale 

afi n de renforcer leur infl uence. En 

juillet 2010, les autorités monétaires 

ont par exemple baissé les taux d’in-

térêt trop prématurément, ce qui 

s’est traduit dans une résurgence de 

l’infl ation. 

Les tout derniers chiffres rendus 

publics par la State Bank of Viet-

nam font état d’un taux d’infl ation de 
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TAUX DE CHANGE VND/USD

Après une période de lente dimi-

nution du prix VND entre 2004 et 

2008, le taux de change du dong 

s’est considérablement dégradé, et 

le VND s’est déprécié de 29 % entre 

le premier trimestre de 2008 et le 

deuxième trimestre de 2011. Les im-

portateurs de produits vietnamiens 

profi tent de ce taux favorable, mais 

les entreprises étrangères exportant 

vers le pays sont quant à elles péna-

lisées. 

Afi n de faire face à un défi cit com-

mercial important et à un taux d’infl a-

tion élevé, rendant le taux de change 

de l’époque insoutenable, les autori-

tés monétaires ont procédé à quatre 

dévaluations de la monnaie nationale 

entre novembre 2009 et février 2011. 

Cela s’est traduit dans une baisse de 

13 % du dong par rapport au dollar 

américain. Depuis mars 2011, des pro-

grès notables ont été enregistrés, 

et le dong s’est stabilisé autour de 

20.750 VND/USD.

Ces chiffres sont à mettre en pers-

pective avec l’appréciation du dollar 

face aux autres devises. En effet, le 

dollar s’est renchéri tant par rapport 

à l’euro qu’au franc suisse. De nom-

breuses monnaies asiatiques ont ain-

si perdu de leur valeur en comparai-

son du dollar américain depuis 2009. 

Le taux de change effectif réel est 

souvent un meilleur indicateur de la 

situation économique du pays. Celui-

ci prend en effet en compte l’indice 

0,36 % entre septembre et octobre 

2011. Malgré les progrès réalisés, dont 

une baisse des prix dans le secteur de 

la construction, des transports et des 

services postaux, le taux d’infl ation 

annuel mesuré entre octobre 2010 et 

le même mois de 2011 reste élevé. Il 

s’établit en effet à 21,59 %. Selon les 

analystes de l’Economist Intelligence 

Unit, la tendance à l’amélioration de-

vrait se poursuivre en 2012, avec un 

taux d’infl ation atteignant 12 % sur 

l’année.

«  [in] managing the sBV mone-

tary policy in response to the 

guidance of the Government 

in line with macroeconomic 

development and movements 

of the money market, the total 

liquidity and credit growth in-

creased at the rates lower than 

those of the corresponding 

period of last year but were in 

line with the objective of infl a-

tion control (…) »

  Conférence sur les tâches prin-

cipales du secteur bancaire 

pour les derniers mois de 2011, 

septembre 2011, State Bank of 

Vietnam.
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des prix et pondère le taux de change 

nominal selon un panier de devises 

représentatif des exportations et 

importations du pays. Il est de ce fait 

plus proche d’un indicateur de la com-

pétitivité du pays en question. Celui-ci 

signale également un gain de compé-

titivité internationale notable de l’éco-

nomie vietnamienne par rapport à ses 

partenaires commerciaux.

Dans un système de change relati-

vement rigide comme celui du Viet-

nam, une variable clé est la valeur des 

réserves de change à la disposition 

des autorités monétaires. Selon les 

dernières informations du fond mo-

nétaire international, les réserves de 

change de la State Bank of Vietnam 

se sont considérablement amoin-

dries. Alors qu’elles atteignaient 26,4 

milliards d’USD en 2008, elles ne sont 

en effet plus que de 12,2 milliards en 

mars 2011. La marge de manœuvre 

des autorités monétaires est donc 

fortement réduite, et leur laisse peu 

d’options pour contrecarrer les fu-

tures chutes du dong. Étant donné 

la persistance du défi cit commer-

cial du pays et de l’infl ation, exer-

çant des pressions à la baisse sur la 

monnaie vietnamienne, les analystes 

s’attendent à ce que la dépréciation 

du dong se poursuive dans les mois 

à venir.

«  (…) challenges that we face in stabilizing economic and fi nancial condi-

tions conductive to healthy growth still remaine ahead. infl ationary pres-

sure, macroeconomic imbalances, climate change and the likes seem to 

continue to threat our efforts in stabilizing the economy and ensuring our 

social targets. apart from our consistent efforts, the support and assis-

tance from our development partners (…) play a critical role in this regard 

and we hope you can continue to assist us in our endeavour. »

  Nguyen Van Bình, gouverneur de la State Bank of Vietnam, 23 septembre 

2011.
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2.2.1. reLaTIONS cOMMercIaLeS MONDIaLeS
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FLUX DES ÉCHANGES INTERNATIONAUX DE MARCHANDISES, MILLIARDS DE VND 
À PRIX CONSTANTS

Contrairement à la situation chez 

ses voisins d’Asie, le commerce viet-

namien de marchandises présente 

historiquement un défi cit. Le dernier 

surplus de la balance des biens date 

en effet de 2001. Depuis lors, le défi cit 

s’est considérablement creusé, pas-

sant de – 1,054 millions de VND en 

2002 à – 12,782 millions en 2008, un 

record pour le pays. Cette aggrava-

tion du défi cit s’est toutefois réduite 

en 2009 alors que les exportations 

vietnamiennes vers l’étranger étaient 

moins touchées par la crise que ne 

l’étaient les importations du pays.

L’ouverture du Vietnam au commerce 

et aux investissements étrangers a 

débuté avec la politique de moder-

nisation économique de 1986. Depuis 

lors, de nombreux secteurs de l’éco-

nomie vietnamienne se sont ouverts 

aux capitaux étrangers. Les parts de 

marché des entreprises étrangères 

ont rapidement progressé suite aux 

réformes mises en place par les au-

torités. Ces efforts ont été reconnus 

par l’OMC, et après 15 ans de négo-

ciations, le Vietnam a reçu le statut 

de membre de l’Organisation mon-

diale du commerce le 11 janvier 2007.

Cette accession a été un moteur 

d’importance dans le processus de 

réforme du pays, et un des facteurs 

déterminants de la croissance du 

commerce extérieur en 2008. C’est 

à la suite des réductions des tarifs 

imposés sur les produits vietnamiens 

que le pays a continué à gagner des 

parts de marché mondiales alors 

même que les coûts de production 

augmentaient en 2008.

Le pays est également membre de 

l’ASEAN (Association of South East 

Asian Nations) depuis juillet 1995. 

Cette participation à l’association a 

été un des éléments déterminants 

dans la croissance économique du 

pays durant les dernières 16 années. 

Elle lui octroie un accès aisé à un es-

pace économique de taille :

  590 millions d’habitants,

  1.496 milliards d’USD de produc-

tion dans la zone en 2009, et des 

exportations atteignant 810 mil-

liards d’USD,

«  l’accession à l’omc pose des 

défi s majeurs à l’économie 

vietnamienne. nous pensons 

cependant qu’avec la coopé-

ration des membres, le Viet-

nam tirera le meilleur parti des 

possibilités offertes, et relè-

vera les défi s avec succès, en 

assurant une croissance rapide 

et durable et en jouant un rôle 

proactif dans le développe-

ment du système commercial 

multilatéral. »

  M. Truong Dinh Tuyen, ministre 

du Commerce, novembre 2006.
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CONTRIBUTION DES DIFFÉRENTS COMPOSANTS DE LA BALANCE DU COMPTE 
COURANT, MILLIARDS DE VND À PRIX CONSTANT

  un taux de croissance de 1,5 % 

en 2009, alors que la croissance 

mondiale était alors de -2,3 %.

Dans le cadre de l’ASEAN, le com-

merce entre le Vietnam, le Brunei, le 

Cambodge, les Philippines, l’Indoné-

sie, la Thaïlande, Singapour, la Malai-

sie, le Laos, et le Myanmar est sou-

mis à un tarif commun et préférentiel 

inférieur à 5 %.

Les relations économiques du pays 

avec ses partenaires hors de l’Asie 

du Sud-est sont quant à elles régies 

par de nombreux accords de libre-

échange contractés par l’ASEAN. 

La plupart des grandes économies 

d’Asie ont conclu des accords avec 

l’association, et le pays est également 

signataire d’un accord bilatéral avec 

les États-Unis.  

Après le constat d’échec autour 

de l’accord de libre-échange entre 

l’ASEAN et l’Union européenne, cette 

dernière a pris le parti de conclure 

des accords bilatéraux avec les pays 

d’Asie du Sud-est. À ce titre, un ac-

cord est en cours de négociation à 

l’heure actuelle. Celui-ci serait dé-

terminant pour le Vietnam, car il lui 

accorderait le statut d’économie de 

marché (un facteur clé dans les cas 

de dumping) et faciliterait les inves-

tissements européens dans le pays.

Enfi n, les relations économiques du 

Vietnam avec la Belgique sont enca-

drées par une convention préventive 

de la double imposition datant de 

1996. Un accord de protection des 

investissements est également en 

vigueur entre l’Union Économique 

Belgo-Luxembourgeoise et le Viet-

nam depuis janvier 1991.

La balance vietnamienne du compte 

courant est en défi cit depuis 2006, 

et la tendance s’est renforcée en 

2007 et en 2008 suite à l’adhésion 

de Vietnam à l’OMC. C’est surtout le 

commerce de marchandises qui pèse 

sur la balance du compte courant, 

puisque le pays est un importateur 

net de produits, principalement des 

machines et équipements en prove-

nance de la Chine. Les balances des 

revenus (différence entre les salaires 

versés et reçus de l’étranger, et entre 

les revenus tirés des investissements 

à l’étranger ou versés aux étrangers 

ayant investi dans le pays) et des 

services sont également deux fac-

teurs explicatifs du défi cit de la ba-

lance courante. Seule la balance des 

transferts (reprenant les transferts de 

fonds effectués par des travailleurs à 

l’étranger, et les contributions des or-

ganisations internationales) permet 

au pays de maintenir le défi cit sous 

contrôle.

Malgré l’amélioration de la balance 

des transferts courants prévue pour 

le futur, les experts de l’Economist In-

telligence Unit s’attendent à ce que la 

balance du compte courant reste en 

défi cit pour au moins les cinq années 

à venir. 
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Tandis qu’ils étaient en progression 

constante depuis 2001, les termes de 

l’échange vietnamiens se sont sensi-

blement dégradés en 2008 et 2009. 

Les prix des exportations diminuaient 

alors plus rapidement que ceux des 

importations (avec une baisse de 

respectivement -15,2 % des prix des 

exportations et de - 5,2 % du prix des 

produits importés).

La tendance s’est inversée en 2010, 

et les termes de l’échange se sont 

améliorés pour le pays. Selon les der-

niers chiffres du service des douanes, 

les importations du Vietnam pour le 

mois de septembre se sont élevées 

à 9,4 milliards d’USD (soit 27 % de 

progression par rapport à septembre 

2010). Les exportations atteignaient 

quant à elles 7,9 milliards de dollars 

(une croissance de 34 %).

Le Vietnam représentait 0,46 % du 

total mondial des exportations de 

biens en 2009. Les principaux clients 

du pays en 2010 sont :

  les États-Unis (20,2 %),

  le Japon (10,4 %),

  la Chine (8,8 %),

  et l’Allemagne (4,0 %).

Le pays pesait pour 0,55 % du total 

mondial des importations en 2009. Les 

pays asiatiques ont une place impor-

tante dans les importations du Vietnam. 

Parmi les fournisseurs clés de l’écono-

mie vietnamienne, on retrouve en 2010 :

  la Chine (30,4 %),

  le Japon (10,7 %),

  Singapour (9,7 %),

  et la Corée du Sud (8,6 %).

L’importance du pays pour l’Union 

européenne dans son ensemble se 

refl ète dans les chiffres européens du 

commerce international. 4,7 milliards 

d’EUR de marchandises européennes 

ont été exportés en 2010 soit une 

progression de 23,4 %, alors que 9,4 

milliards de produits vietnamiens ont 

été importés dans l’Union, tradui-

sant une augmentation de 21,4 % par 

rapport à 2009. Le pays est le 42e 

marché le plus important pour l’UE, 

et son 31e fournisseur (0,6 % des im-

portations européennes proviennent 

du Vietnam). Dans son ensemble, 

l’Union est un partenaire des plus im-

portants pour le Vietnam : deuxième 

marché à l’exportation et sixième à 

l’importation.

Les principaux produits exportés par 

le Vietnam en 2010 sont :

  les textiles et vêtements (15,6 %),

  les chaussures (7,1 %),

  le pétrole brut (6,9 %),

  ainsi que les produits de la pêche 

(6,9 %).

Du côté des importations, on retrouve 

principalement : 

  les machines et équipements (16,1 %),

  l’acier (7,4 %),

  le pétrole raffi né (6,9 %),

  et le matériel pour l’industrie textile 

(6,4 %).
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Au sein de l’OMC, la politique com-

merciale vietnamienne ne crée pas 

de problèmes excessifs. Le pays n’a 

pas encore fait l’objet de procédures 

devant l’organe de règlement des 

différends en tant que défendeur de-

puis son adhésion en 2007 et n’a por-

té plainte qu’à une reprise (contre les 

États-Unis). Seules neuf procédures 

impliquant le Vietnam comme tierce 

partie ont été enregistrées depuis 

son entrée à l’OMC.

«  Je partage avec le premier mi-

nistre Dung la volonté d’aller 

encore plus loin [que l’accord 

de partenariat et de coopéra-

tion entre l’ue et le Vietnam]. 

nous avons discuté aujourd’hui 

de la question d’un accord de 

libre-échange entre le Vietnam 

et l’union européenne. le mar-

ché européen absorbe chaque 

année près de 20 % des expor-

tations vietnamiennes. et depuis 

le début de cette année, les 

investissements européens au 

Vietnam, qui s’élèvent à plus de 

2 milliards d’euros, ont quadru-

plé par rapport à l’an dernier. un 

accord de libre-échange dyna-

miserait encore davantage notre 

commerce et nos investisse-

ments. nous avons été d’accord 

pour qu’après les discussions 

préparatoires techniques on 

puisse lancer dès que possible 

les négociations pour cet accord 

de libre-échange. »

  José Manuel Durão Barroso, pré-

sident de la commission euro-

péenne, octobre 2010.
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ÉCHANGES BILATÉRAUX DE BIENS ENTRE LA BELGIQUE ET LE VIETNAM, EN 
MILLIONS D’EUR

2.2.2. reLaTIONS cOMMercIaLeS aVec La BeLGIQUe

Le Vietnam est un partenaire com-

mercial important pour la Belgique. 

Avec 203,2 millions d’EUR de mar-

chandises belges exportées vers le 

pays, ce pays est le 69e client de la 

Belgique. Il se classe 41e parmi les 

fournisseurs de notre économie, avec 

754,8 millions d’EUR. Le Vietnam n’en 

reste pas moins une destination rela-

tivement négligée par les entreprises 

belges. Durant les six premiers mois 

de 2011, la Belgique y a exporté pour 

104 millions d’EUR de marchandises.

La balance commerciale de la Bel-

gique avec le pays est historique-

ment défi citaire. Notre défi cit s’est 

rapidement creusé entre 2006 et 

2008, alors que les importations 

belges augmentaient et que les ex-

portations à destination du Vietnam 

stagnaient. La crise économique s’est 

fortement fait sentir du côté de nos 

importations, qui ont chuté de 26 % 

entre 2008 et 2009. Nos exporta-

tions ayant légèrement progressé 

sur la période, le défi cit de la balance 

commerciale s’est réduit.

Sur base des six premiers mois de 2011, 

les exportations belges à destination 

du Vietnam se sont chiffrées à 103,9 

millions d’EUR, soit un accroissement 

de 10 % par rapport à la période cor-

respondante de 2010. Les importations 

belges en provenance du Vietnam se 

sont quant à elles établies à 345,0 mil-

lions d’EUR soit une baisse de 4,8 % en 

comparaison avec la même période en 

2010. Si cette tendance se poursuit, le 

défi cit de la balance commerciale de-

vrait se réduire en 2011.
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La banque de données de l’Agence 

pour le Commerce extérieur dé-

montre l’intérêt que témoignent les 

entreprises belges pour le marché 

vietnamien. En septembre, on comp-

tait 805 exportateurs actifs dans le 

pays et 1.798 entreprises intéressées 

par ce marché (sur un total de plus 

de 20.000 entreprises). La différence 

entre le nombre d’entreprises intéres-

sées et celui des exportateurs illustre 

l’hésitation des entreprises belges à 

franchir le pas et à exporter au Viet-

nam, ce qui confi rme l’intérêt d’une 

mission économique conjointe.

Produits 
chimiques 23,7%

Machines 
et appareils 17,7%

Métaux communs 
et ouvrages 14,6%

Produits du règne 
végétal 9,9%

Pierres précieuses et métaux 
précieux 9,4%

Matières plastiques 5,9%

Instruments d’optique 4,0%

Animaux vivants 3,7%

Produits alimentaires 3,0%

Autres 8,1%

Source : Banque Nationale de Belgique

RÉPARTITION SECTORIELLE DES EXPORTATIONS BELGES, EN 2010, EN %

Les machines et appareils ainsi que 

les produits chimiques, deux sections 

traditionnellement prépondérantes 

dans le commerce extérieur belge, 

représentent à elles seules un peu 

moins de la moitié des exportations 

vers le Vietnam. Ces deux sections 

ont respectivement progressé de 47 

% et de 17 % entre 2009 et 2010. Sur 

base des six premiers mois de 2011, 

elles représentent près de 40 % des 

exportations belges au Vietnam.

La majorité des secteurs d’exporta-

tion ont progressé en 2010, les ex-

portations d’instruments d’optique 

et d’animaux vivants augmentant 

respectivement de 94,9 % et 60,7 %. 

Ces taux de croissance rapides sont 

en partie le fait de la faible base de 

comparaison pour ces deux catégo-

ries. La section des instruments d’op-

tique ne représente actuellement que 

4,0 % du total des exportations, alors 

que les animaux vivants ne repré-

sentent que 3,7 % des ventes belges 

au Vietnam. On remarque également 

une forte augmentation des expor-

tations de produits du règne végétal 

(+ 57,6 %), et une chute notable des 

livraisons de métaux communs et 

ouvrages.
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Chaussures,
coiffures, etc. 39,0%

Matières textiles
et ouvrages 12,0%

Produits du règne 
végétal 9,6%

Animaux vivants 7,5%

Peaux, cuirs, 
pelleteries, etc. 6,4%

Marchandises 
non classées 6,3%

Ouvrages en pierres, 
plâtre, etc. 5,0%

Matières plastiques 3,1%

Machines et appareils 2,7%

Autres 8,4%

Source : Banque Nationale de Belgique

RÉPARTITION SECTORIELLE DES IMPORTATIONS BELGES, EN 2010, EN %

Plus du tiers des produits importés 

du Vietnam font partie de la caté-

gorie des chaussures, coiffures et 

autres. Cette section est composée 

à 98,8 % de chaussures. Après avoir 

chuté de 23,6 % entre 2008 et 2009, 

les importations de cette section 

ont rebondi de 14,9 % en 2010. Les 

matières textiles et ouvrages, avec 

12 % des importations belges, sont 

en progression de 8,3 % sur 2010, et 

constituent la deuxième section à 

l’importation. Elle est pour près de 

trois quarts composée de vêtements 

et accessoires du vêtement, autres 

qu’en bonneterie.

Le groupe des produits du règne 

végétal s’est octroyé 9,6 % de nos 

importations, soit une progression de 

6,5 % par rapport à l’année passée. 

Seules deux catégories ont vu leurs 

importations diminuer entre 2009 et 

2010, à savoir les animaux vivants et 

les machines et appareils (chutant de 

1,5 % et 3,4 % respectivement).

Les hausses les plus spectaculaires 

ont été enregistrées dans les sec-

teurs des ouvrages en pierre, plâtre, 

et ciment (+ 38,8 %), des matières 

plastiques (+ 18,8 %), et des métaux 

communs (+ 15,2 %). Toutes sections 

confondues, les importations en pro-

venance du Vietnam ont progressé 

de 12,8 % en 2010.
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FLUX D’INVESTISSEMENTS DIRECTS ÉTRANGERS, EN MILLIARDS D’USD COURANTS

On parle d’investissement direct 

étranger (IDE) lorsqu’une entreprise 

acquiert au moins 10 % du capital 

d’une entreprise étrangère dans le but 

d’y exercer un contrôle et d’infl uen-

cer sa gestion. Ces opérations sont 

généralement classifi ées selon deux 

grands groupes : les investissements 

dits « greenfi elds », qui visent à créer 

une entreprise de toutes pièces, et 

les acquisitions, qui ciblent la prise de 

contrôle d’une entreprise existante.

L’ensemble des économies de l’ASEAN 

a vu les investissements affl uer ces dix 

dernières années, et le Vietnam ne fait 

pas exception à la règle. Depuis 1997 

(date des premières données fi ables 

disponibles), le stock d’IDE par habi-

tant ne cesse de croître, passant de 

136,4 USD par tête à 659 USD par ha-

bitant en 2010 (383 % de croissance). 

Cette progression s’est accélérée entre 

2006 et 2007, alors que les fl ux d’IDE 

entrants mesurés en pourcentage du 

PIB vietnamien ont énormément aug-

menté, passant de 3,9 % à 9,4 % du PIB, 

pour atteindre 10,6 % du PIB en 2008. 

Bien que cette progression soit en par-

tie due à la bonne santé des économies 

partenaires du Vietnam, il faut éga-

lement y voir les effets des réformes 

réalisées par le pays dans l’objectif 

d’adhésion à l’OMC. Celle-ci s’est en 

effet accompagnée d’une facilitation 

des investissements directs étrangers 

et d’une amélioration de la protection 

des intérêts des investisseurs.

Malgré la crise économique de 2009, 

les fl ux d’investissements directs 

étrangers au Vietnam se sont main-

tenus aux alentours de 8 % du PIB, et 

ont atteint 7,7 % du PIB en 2010. La 

tendance devrait néanmoins repartir 

à la hausse selon les experts de Busi-

ness Monitor International, qui consi-

dère que le pays reste le plus intéres-

sant en matière de potentiel d’IDE au 

sein de l’ASEAN pour les cinq années 

à venir. Les éléments expliquant l’at-

2.3 INVeSTISSeMeNTS DIrecTS éTraNGerS

tractivité du pays sont multiples :

  une croissance économique at-

tendue plus élevée que celle des 

autres pays d’Asie du Sud-est,

  une population jeune et en crois-

sance,

  de très bonnes performances en 

matière de droit des contrats (5e 

place dans le classement Doing 

Business 2012 au sein de l’Asie de 

l’Est et du Pacifi que), et de l’accès 

au crédit (4e place dans ce même 

classement),

  un marché d’une taille considé-

rable au regard des autres écono-

mies de la zone,

  l’accès du pays à un important 

marché à l’exportation,

  et un marché du travail relative-

ment effi cient.

Grâce à ces différents éléments et 

à l’accession à l’OMC en 2007, la 

part des IDE mondiaux dirigés vers 

le Vietnam est passée de 0,64 % en 

2007 à 0,88 % en 2010. Le pays est 

classé 22e mondial par le rapport « 

World Investment Report 2009 » de 

l’UNCTAD (United Nations Confe-

rence on Trade and Development) en 

ce qui concerne la performance des 

IDE, et 73e par rapport à l’indice de 

potentiel d’investissements entrants. 

Finalement, le Vietnam est le 11e pays 

le plus souvent mentionné comme 

destination prioritaire d’IDE par les 

entreprises.
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La majorité des investissements au 

Vietnam sont destinés à l’industrie 

manufacturière et de la transforma-

tion. Ce secteur totalisait en effet un 

peu plus de 97,8 milliards d’USD, soit 

49 % des 198,9 milliards d’IDE qu’a 

attiré le pays en 2010. La deuxième 

grande section est celle des inves-

tissements réalisés dans le secteur 

immobilier, qui représentent 24,2 % 

du total.

Ce sont les provinces de Hô Chi Minh-

Ville, Ba Ria - Vung Tau, et de Hanoi 

où sont concentrés la majorité des 

investissements effectués par les en-

treprises étrangères, avec respective-

ment 15,5 %, 13,3 % et 10,5 % du total 

des IDE vers le Vietnam. Ils sont prin-

cipalement réalisés par des fi liales en 

propriété exclusivement étrangère 

(78,45 % du total) et une proportion 

minime de ces investissements sont 

des coentreprises (18,05 %).

Les investissements belges au Viet-

nam sont actuellement limités. Selon 

les chiffres disponibles auprès du SPF 

Affaires Étrangères belges pour 2010, 

ceux-ci s’élevaient à 100 millions d’USD, 

faisant de notre pays le 37e investisseur 

dans le pays. Ce chiffre représente 

0,05 % du total des IDE destinés au 

Vietnam cette année-là. Les données 

offi cielles sont néanmoins loin de la 

réalité. Si l’on prend en compte les 

investissements réalisés par des fi liales 

d’entreprises belges à l’étranger et des-

tinés au Vietnam, le montant des IDE 

belges s’élève à près de 466 millions 

d’USD. Il s’agit d’investissements dans 

le domaine de la taille du diamant, des 

services portuaires ainsi que des tech-

nologies de l’information et de la com-

munication. Les autres investissements 

belges concernent l’agroalimentaire, la 

maroquinerie ainsi que l’extraction et 

la taille de pierres. Les investissements 

vietnamiens en Belgique sont quant à 

eux infi mes.
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PART DES FLUX D’IDE MONDIAUX DIRIGÉS VERS LE VIETNAM, EN %

«  adopting the investment law 

to both domestic and foreign 

investment has created an 

equal competition for enter-

prises, facilitated them to be 

expanded and diversifi ed; such 

barriers as the ratio of domes-

ticated components, the ratio 

of exported goods, etc. have 

been removed, making it easy 

for investors to choose any line 

of business corresponding to 

their business ideas. »

  Nguyen Dinh Tai, Directeur du 

Management Consulting and 

Training Center, avril 2009.
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APPRÉCIATION DU RISQUE

VIETNAM
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2.4 aPPrécIaTION DU rISQUe 

2.4.1. aPPrécIaTION DU rISQUe SeLON L’OffIce 
NaTIONaL DU DUcrOIre

L’Offi ce National du Ducroire (ONDD), 

assureur-crédit public belge, assure 

les entreprises et les banques contre 

les risques politiques et commerciaux 

dans les relations commerciales inter-

nationales se rapportant surtout aux 

biens d’équipement, projets indus-

triels, travaux et services aux entre-

prises. Il est également habilité à par-

ticiper à ces mêmes risques au travers 

de conventions de partage de risques 

avec les banques. Dans le cadre de 

cette activité, l’ONDD établit un clas-

sement des pays selon le risque qu’ils 

représentent pour les investisseurs. 

Leurs conclusions pour le Vietnam 

sont mitigées tant sur le plan politique 

que sur le plan commercial.

Les « risques politiques » auxquels les 

investisseurs s’exposent au Vietnam 

sont conséquents, que ce soit à court 

ou à moyen et long terme (respec-

tivement classes 3 et 5). Le « risque 

politique » doit être compris comme 

étant tout événement survenant à 

l’étranger qui revêt pour l’assuré ou 

pour le débiteur un caractère de force 

majeure comme les guerres, révolu-

tions, catastrophes naturelles, pénu-

ries de devises, les actes d’autorités 

publiques ayant le caractère de « fait 

du prince ».

Le « risque commercial » se situe en 

classe C, soit un risque élevé. Il s’agit 

du risque de carence du débiteur pri-

vé étranger, c’est-à-dire du risque que 

ce dernier soit incapable d’exécuter 

ses obligations ou qu’il s’y soustraie 

sans motif légal. Le risque commercial 

n’est pas déterminé uniquement par 

la situation propre au débiteur, mais 

également par des facteurs macro-

économiques systémiques qui in-

fl uencent la capacité de paiement de 

l’ensemble des débiteurs d’un pays. 

Pour les opérations d’exportation as-

sorties d’une durée de crédit de court 

terme, l’ONDD peut offrir la couver-

ture des risques politiques et com-

merciaux en « open account », c’est-

à-dire sans qu’une garantie bancaire 

soit requise, et sans autres condi-

Source : Offi ce National du Ducroire
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tions particulières. La couverture des 

opérations d’exportation assorties 

d’une durée de crédit de moyen/long 

terme avec des débiteurs publics est, 

par contre, subordonnée à l’obten-

tion d’une garantie bancaire pour 

les affaires jusqu’à 10 millions d’EUR 

et d’une garantie du ministre des Fi-

nances pour toutes les affaires d’un 

montant supérieur à 10 millions d’EUR 

Investissements directs

Le risque de guerre comprend à la 

fois le risque de confl it externe et le 

risque de violence politique interne. La 

violence politique interne comprend, 

à son tour, le cas extrême de guerre 

civile, mais aussi les risques de terro-

risme, de troubles civils, de confl its 

socio-économiques et de tensions ra-

ciales et ethniques. Le Vietnam obtient 

ici la cotation moyenne de 3 sur 7.

Le risque d’expropriation et de fait 

du prince recouvre non seulement 

les risques d’expropriation et de rup-

ture des engagements contractuels 

par l’autorité publique, mais aussi les 

risques liés au (dis -) fonctionnement 

de l’appareil juridique et le risque 

potentiel d’un changement d’atti-

tude négatif envers les investisseurs 

étrangers. Avec une note de 3 sur 7, le 

Vietnam obtient un résultat en demi-

teinte.

Le risque de transfert est le risque 

résultant d’un événement ou d’une 

décision des autorités étrangères em-

pêchant le transfert du montant de la 

créance payée par le débiteur. Obte-

nant 4 sur 7, le pays se classe dans la 

catégorie des risques moyens (pour 

de plus amples informations, voir 

www.ondd.be). 

2.4.2. aUTreS INDIcaTeUrS De rISQUe

De nombreuses institutions évaluent 

le risque de conclure des affaires 

dans un pays. Nous ne reprenons ici 

qu’une sélection des plus connues.

  Selon le Global Competitiveness 

Report 2010-2011 du World Eco-

nomic Forum, le Vietnam obtient 

la 65e place sur 139 pays classés 

selon leur compétitivité, derrière 

l’Irlande, mais devant l’Islande. Ce 

résultat, une chute de 20 places 

par rapport au précédent rap-

port, est principalement dû à une 

infrastructure routière et por-

tuaire insuffi sante, un faible taux 

de participation des jeunes à l’en-

seignement, et à des institutions 

insuffi samment stables. La régu-

lation excessive pèse également 

sur les performances du pays. Les 

facteurs les plus problématiques 

pour les affaires sont l’infl ation 

élevée (cité par 16,7 % des parti-

cipants à l’enquête) et l’accès au 

fi nancement (15,8 %).

  Le pays est 71e sur 125 pays en ce 

qui concerne la facilité de faire du 

commerce par le Global Enabling 

Trade Report 2010 du World Eco-

nomic Forum, soit une progres-

sion de 18 places par rapport à 

2009.

  L’OCDE estime le risque pays à 5 

sur 7 au Vietnam, soit un risque 

élevé.

  Selon l’Index of Economic Free-

dom 2011 de la Fondation Heri-

tage, le pays se classe 139e sur 

179 avec un score de 51,6 (en pro-

gression). 

  La dette du gouvernement viet-

namien est notée B1 selon Moo-

dy’s Investors Service, B+ par 

Fitch et BB- d’après Standard & 

Poor’s (août 2011), soit un niveau 

de risque élevé. Les agences de 

notations sont principalement at-

tentives à l’infl ation et à la cohé-

rence de la politique économique, 

et n’excluent pas de revoir leurs 

notations à la baisse si rien n’est 

fait pour stabiliser l’économie du 

pays.

  Finalement, selon l’indicateur 

Doing Business 2011 de la Banque 

Mondiale, le pays se classe à la 

78e place sur 183, derrière les 

Bahamas, mais devant la Chine, 

et en progression de dix places. 

Le Vietnam obtient un bon score 

concernant l’obtention de crédit 

et l’application des contrats, mais 

les résultats sont plus défavo-

rables concernant les formalités 

à remplir pour ouvrir et fermer 

une entreprise ainsi que pour le 

degré de protection des investis-

sements.
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approche sectorielle
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3.1 cONSTrUcTION eT INfraSTrUcTUreS

Les infrastructures vietnamiennes sont 

en mauvais état et ont besoin d’être 

modernisées. À la suite du développe-

ment rapide du pays ces dix dernières 

années, les voies commerciales sont 

insuffi santes pour accommoder le 

fl ux supplémentaire de marchandises. 

La demande envers le secteur de la 

construction en général, et les maté-

riaux de construction en particulier, a 

donc logiquement augmenté. La crois-

sance du secteur se remarque dans 

les chiffres, puisque Business Monitor 

International répertorie pas moins de 

170 projets d’infrastructure en cours au 

Vietnam, pour une valeur totale de 230 

milliards d’USD.

Construction

La croissance du secteur de la 

construction s’est quelque peu ralentie 

en 2011, avec une progression attendue 

de 4 % sur l’année selon les experts 

de Business Monitor International. Le 

taux d’infl ation et les taux d’intérêt 

étant élevés, les entreprises et les par-

ticuliers ont en effet reporté de nom-

breux chantiers, et les carnets de com-

mandes sont moins fournis.
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ÉVOLUTION DES PRIX DANS LE DOMAINE DE LA CONSTRUCTION, EN %

Néanmoins, soutenu par la crois-

sance économique rapide et les amé-

liorations des conditions d’investisse-

ments, le secteur de la construction 

devrait se développer à un rythme 

de près de 6,3 % par an entre 2011 et 

2015. Grâce à la hausse du niveau de 

vie de la population, les secteurs de 

l’immobilier résidentiel et commercial 

devraient également progresser rapi-

dement dans les années à venir. Les 

plans mis en place par le gouverne-

ment créent de nombreuses oppor-

tunités : 19,7 milliards d’USD devraient 

être alloués à la construction de lo-

gements entre 2015 et 2020, et plus 

particulièrement dans la construction 

de logements sociaux. Le plan pré-

voit entre autres : 

  la mise en chantier de 600.000 

logements publics, 

  et une augmentation des surfaces 

disponibles afi n de faire passer la 

surface de vie moyenne par habi-

tant de 21,5 à 25 m2.

Ces objectifs sont toutefois jugés am-

bitieux par de nombreux experts du 

secteur, et il subsiste des doutes sur 

leur implémentation dans la pratique. 

Le marché des matériaux de 

construction devrait également 

connaître une croissance rapide. Se-

lon les analystes de Business Monitor 

International, la demande de ciment 

devrait progresser de 9 à 10 % en 

2011. Ce sont principalement les ma-

tériaux de haute technologie qui se-

ront les plus demandés, vu le retard 

de l’industrie dans ce domaine.

Infrastructures

Les infrastructures du Vietnam sont 

obsolètes dans de nombreux do-

maines. Les limites des installations 

actuelles sont surtout visibles dans 

le secteur de l’énergie. Conséquence 

d’un sous-investissement chronique 

dans les projets énergétiques, le pays 

ne dispose pas des capacités de gé-

nérations suffi santes pour satisfaire 

les besoins croissants de l’industrie et 

de la population. En 2010, Electricity 

of Vietnam (l’entreprise publique du 

secteur, en situation de monopole) 

avait en effet reconnu son incapacité 

à réaliser l’ensemble des projets né-

cessaires du fait de restrictions d’ac-

cès au marché des capitaux. Entre 

janvier et novembre 2010, la produc-

tion d’électricité par Electricity of 

Vietnam n’a augmenté que de 14,5 % 

alors que la demande du secteur de 

la construction et de l’infrastructure 

progressait, elle, de 18,7 %.

Conscient de cette faiblesse, le gou-

vernement a lancé un vaste projet 

de modernisation des infrastructures 

énergétiques. Alors qu’en septembre 

2011, les travaux de la centrale de Mong 

Duong 2 démarraient dans le nord du 
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3.1 cONSTrUcTION eT INfraSTrUcTUreS

Source : EIA/World Bank/BMI Calculation

GÉNÉRATION ET CONSOMMATION D’ÉNERGIE, EN TWHpays, les autorités annonçaient être 

en pourparlers avec plusieurs entre-

prises étrangères afi n de construire 

12 nouvelles centrales énergétiques 

dans le pays. Le plan de développe-

ment des infrastructures énergétiques 

2010-2020 prévoit la mise en circula-

tion de centrales énergétiques (ther-

miques, hydroélectriques, éoliennes 

et nucléaires) supplémentaires assu-

rant la production de 4,100 MW par 

an. Les investissements étrangers 

dans le secteur sont toutefois encore 

trop restreints, principalement du fait 

des prix de l’énergie qui sont artifi ciel-

lement plafonnés.

Le réseau maritime doit également 

être modernisé afi n de faire face à la 

demande croissante de la part des 

partenaires asiatiques du Vietnam. 

De plus, le transport par voie fl uviale 

et maritime représente 25 et 30 % du 

transport intérieur de marchandises, 

et est donc un secteur primordial 

pour les autorités vietnamiennes. 

Celles-ci ont en effet prévu de mul-

tiplier les volumes exportés par un 

facteur quatre sur les 10 années à 

venir en investissant massivement 

dans les ports. L’expansion des ports 

du delta du Mékong (principalement 

les fl euves Tien et Hau) est un des 

projets les plus stratégiques des 

autorités. Les capacités combinées 

des infrastructures portuaires de la 

région, actuellement limitées à 15,7 

millions de tonnes, devraient en effet 

être augmentées pour atteindre 28 

millions de tonnes en 2020.

Avec les nombreuses opportunités 

qui se feront jour tant dans le secteur 

de la construction que dans celui des 

infrastructures énergétiques ou de 

transport, nul doute que les entre-

prises belges vont pouvoir mettre 

en avant leur savoir-faire dans ce 

domaine et réaliser des affaires avec 

leurs partenaires vietnamiens.

Opportunités pour les entreprises 

belges : 

Immobilier résidentiel, social et tou-

ristique, bureaux, infrastructures 

énergétiques, ports et voies navi-

gables, infrastructures de soins et 

d’éducation, architecture, ingénierie 

civile, design, domotique, création 

de ponts et de tunnels, machines de 

production, infrastructures de trans-

port, gestion de projets, matériaux 

de construction (plus particulière-

ment les hautes technologies et la 

modernisation des infrastructures de 

transports.
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«  Vietnam is so heavily de-

pendent on external demand 

that getting the entire system 

to work, not just ports, but 

roads and railways too, and 

making customs work faster, 

is a big part of the story. »

  Jonathan Pincus, doyen du pro-

gramme Fullbright en économie 

de l’université de Harvard à Hô 

Chi Minh-Ville, mars 2011.
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Produit Place dans la production 

mondiale (2009)

Place dans l’export 

mondial

Poivre 1er 1er 

Noix de cajou 1er 1er 

Café 2e 2e 

Cannelle 4e 4e 

Riz 5e 2e 

Thé 6e 10e 

Source : FAO

La croissance qu’a connue le Vietnam 

dans le domaine de l’agriculture est 

exceptionnelle. Alors que le pays fai-

sait encore face à la famine dans les 

années 80, il a rapidement modernisé 

son secteur agraire au point de deve-

nir un partenaire de taille en matière de 

commerce agricole, en Asie et dans le 

monde. Ce pan de l’économie reste ac-

tuellement un des axes stratégiques de 

la politique économique vietnamienne, 

car il emploie indirectement près de 70 

% de la population active et représente 

20,6 % de l’activité économique du 

pays. La croissance de la demande ali-

mentaire est estimée à 12 % par an. Les 

terres cultivées sont particulièrement 

concentrées au sud du Vietnam, qui 

présente un climat favorable à l’agricul-

ture, mais le nord, et dans une moindre 

mesure le centre disposent également 

de terres cultivables et cultivées. Ce 

sont donc ces zones qui devraient pré-

senter le plus d’opportunités.

Grâce au développement de la fi lière 

de la transformation et à la moder-

nisation de l’appareil de production, 

le gouvernement vise à atteindre 23 

milliards d’USD d’exportations alimen-

taires en 2011. Elles représentaient 19,53 

milliards d’USD en 2010 (11, 83 milliards 

de produits agricoles, 3,3 milliards de 

produits sylvicoles et 4,4 milliards de 

produits aquacoles). Les plans ambi-

tieux mis en place par les autorités 

témoignent de leur intérêt pour le sec-

teur. Elles visent entre autres à : 

  maintenir un taux de croissance 

annuel du secteur de l’ordre de 4 

à 4,5 %,

  augmenter le ratio de l’élevage dans 

la production de 18 % à 25 % du total,

  investir 1 milliard d’USD dans le 

courant des dix prochaines an-

nées pour moderniser le secteur 

de l’agriculture, de l’exploitation 

forestière et de la pêche,

  et augmenter la production de 

riz non décortiqué de 3,2 millions 

d’USD actuellement à 10 millions 

d’USD en 2020.

La production du pays est principale-

ment composée de riz (41 % du total) 

et de viande porcine (18 %). Les autres 

sections les plus importantes sont le 

café (5 %), les légumes frais (5 %) et les 

fruits frais (4 %). Avec l’ouverture du 

marché du riz aux entreprises interna-

tionales depuis l’adhésion du Vietnam 

à l’OMC, ce segment de l’agriculture 

devrait continuer de rester l’un des 

plus importants du pays. Bien que plus 

petites en termes relatifs, certaines 

catégories de produits n’en sont pas 

moins importantes pour le Vietnam. Il 

en va ainsi du poivre, qui s’adjuge la 

cinquième place dans le classement 

des exports agricoles du pays, bien 

qu’il ne représente qu’un pour cent de 

la production. Les noix de cajou font 

également partie de ces produits mas-

sivement destinés à l’exportation.
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3.2 aGrOaLIMeNTaIre eT aQUacULTUre

Outre ces productions à faible valeur 

ajoutée, le Vietnam intègre progres-

sivement des critères de sécurité 

alimentaire et de traçabilité des pro-

duits à la suite des scandales alimen-

taires qui ont frappé le pays. C’est ain-

si que le pays a développé les normes 

VietGAP (Vietnam Good Agricultural 

Practice) en 2008, ayant pour but de 

renforcer les inspections des sites et 

de la production, ainsi que de procé-

der à un enregistrement plus systé-

matique des pratiques agricoles. Sur 

la période 2011-2015, la proportion 

des exploitants s’engageant dans ces 

pratiques devrait atteindre 90 %. 

La transformation de produits agri-

coles a également le vent en poupe, 

et devrait être porteuse de nom-

breuses opportunités dans les an-

nées à venir. En juin 2011, le pays a 

par exemple inauguré une usine de 

transformation de soja, la plus grande 

du pays, dans la province de Ba Ria 

- Vung Tau, dans le sud. Elle devrait 

être capable de produire 200.000 

tonnes d’huile de soja par an. Dans ce 

secteur, tout comme dans celui de la 

production de produits de base, les 

équipements utilisés sont obsolètes. 

La plupart des machines utilisées 

dans la transformation alimentaire 

proviennent du Japon et de l’Europe. 

Dans le secteur de la riziculture, l’ob-

jectif fi xé par le gouvernement de 

moderniser la moitié du processus 

de récolte d’ici 2020 se traduira éga-

lement en une demande accrue de 

matériel agricole. L’irrigation devrait 

également être un des secteurs qui 

connaîtra une croissance rapide. 

L’aquaculture fait partie des do-

maines économiques les plus dy-

namiques du Vietnam. Sur les dix 

dernières années, celle-ci a en effet 

connu une croissance de 168 %, pla-

çant le pays au rang de cinquième 

exportateur mondial de produits 

aquacoles avec 3,98 milliards d’ex-

portations pour l’année 2010. Le Viet-

nam exporte surtout des fruits de 

mer, alors qu’il importe entre autres 

du saumon, du crabe et du caviar. 

Les régions les plus productives sont 

situées dans les provinces du sud, et 

le delta du fl euve Mékong concentre 

une partie importante de l’activité de 

pêche en haute mer.
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Le gouvernement a adopté en oc-

tobre 2011 le plan de développement 

du secteur des fruits de mer à l’hori-

zon 2020. Cette stratégie ambitieuse 

fi xe les objectifs suivants :

  la quantité de produits exportés 

devra être de 2 millions de tonnes 

en 2020, soit 10 millions d’USD,

  la croissance annuelle moyenne de 

la production devra atteindre 3,5 %,

  et la production destinée au mar-

ché interne devra croître de 3,3 % 

en moyenne annuelle.

À cette fi n, le gouvernement a déblo-

qué 24,5 milliards de VND, soit un 

peu moins de 900 millions d’EUR, à 

utiliser sur les dix années du plan. Les 

analystes s’attendent à un dévelop-

pement rapide pour l’ensemble du 

secteur de l’aquaculture. L’industrie 

dans son ensemble devrait progres-

ser de 8 à 10 % annuellement, et le 

secteur devrait prendre une place 

croissante dans l’exploitation des 

produits de la mer, au détriment de la 

pêche en haute mer. Grâce à ces dé-

veloppements récents, il est évident 

que les technologies en provenance 

de l’étranger seront une fois de plus 

nécessaires à la modernisation du 

secteur.

Opportunités pour les entreprises 

belges :

Infrastructures agricoles, transforma-

tion, emballages alimentaires, amélio-

ration de la chaîne du froid, logistique 

alimentaire, sécurité phytosanitaire, 

produits de pharmacie vétérinaire…

«  From a country that lacked 

food for many years, Viet nam 

has become one of the leading 

countries in the production of 

some agricultural products like 

rice, coffee, pepper, cashew, 

and seafood. the rural eco-

nomy is undergoing a trans-

formation, moving towards 

industry, services, and other 

sectors; production models are 

continuing to be renovated; the 

socio-economic infrastructure 

has been strengthened; many 

rural areas have been impro-

ved. (…)the Government must 

renovate mechanisms and poli-

cies to make them attractive 

enough to bring investment to 

rural areas, especially in infras-

tructure, electricity, transport, 

irrigation, and vocational trai-

ning for farmers. Farming areas 

should be zoned with proces-

sing plants established here. »

  Nguyen Quoc Cuong, président 

de l’association des agriculteurs 

du Vietnam, octobre 2011.
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3.3 SaNTé

3.3.1. PrODUITS PHarMaceUTIQUeS
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DÉPENSES DANS LE SECTEUR PHARMACEUTIQUE

Le marché vietnamien des produits 

pharmaceutiques est actuellement 

sous-développé, et souffre d’une régu-

lation et de standards de protection 

de la propriété intellectuelle en retrait. 

Malgré cet état de fait, et vu la faible 

base de comparaison, le secteur de la 

santé a connu une croissance rapide 

ces dernières années. L’évolution des 

dépenses en soins de santé par habi-

tant entre 2006 et 2010 (croissance de 

68,1 % sur la période) atteste en effet le 

dynamisme de ce marché.

Le secteur pharmaceutique vietna-

mien est extrêmement dépendant des 

importations. Près de 90 % des ma-

tières premières de l’industrie du mé-

dicament sont en effet importés. Ces 

produits proviennent principalement 

de l’Union européenne (45 % du total 

des produits importés), d’Inde (13 %, 

surtout les produits génériques) et de 

Corée du Sud (12 %). La part de la Bel-

gique est quant à elle de 7 %. Les biens 

importés représentaient 1,24 milliard 

d’USD en 2010 sur un marché d’1,82 

milliard d’USD.

Afi n de moderniser son secteur et de 

réduire la dépendance croissante en-

vers les importations, le gouvernement 

a lancé en 2005 un plan ambitieux de 

développement de l’industrie nationale. 

Cette stratégie était alors d’autant plus 

importante que la population vietna-

mienne est en croissance, et que l’espé-

rance de vie des habitants augmente. 

Selon les objectifs fi xés à l’époque, la 

production nationale devait couvrir 60 

% de la demande intérieure d’ici 2015. 

Malgré l’échec de ce plan, les autorités 

ont renouvelé l’exercice, en annonçant 

cette fois les objectifs suivants : 

  20 % de la demande d’ingrédients 

pharmaceutiques devra être satis-

faite par la production nationale 

d’ici 2015, ce chiffre passera à 40 

% en 2020 et devra atteindre 70 % 

en 2025,

  le système d’assurance maladie 

obligatoire devra être renforcé, et 

100 % de la population couverte 

d’ici 2014 (actuellement un peu 

plus de 60 %),

Le gouvernement a en outre annoncé 

qu’il débloquait 1,5 milliard d’USD afi n 

de moderniser l’appareil de production 

sur les dix années à venir. La capacité 

de l’industrie à réaliser ces objectifs 

est toutefois remise en cause par de 

nombreux analystes du secteur. Afi n 

de moderniser son industrie, et de se 

mettre aux normes de Good Manufac-

turing Process qui lui sont imposées 

par l’Organisation mondiale de la santé, 

le pays aura grand besoin des techno-

logies et des capitaux étrangers. Mais 

l’entrée sur le marché vietnamien ne se 

fait pas sans mal : les règles d’impor-

tations de produits pharmaceutiques 

par les fi liales d’entreprises étrangères 

sont encore fl oues, et celles-ci doivent 

systématiquement travailler en parte-

nariat avec une entreprise locale pour 

distribuer leurs produits aux consom-

mateurs fi naux. Le système de fi xation 

des prix est également très rigide, ce 

qui pose des problèmes d’ajustement 

à la demande. 

Afi n de réaliser ces objectifs ambitieux, 

le gouvernement devra à n’en pas dou-

ter assouplir les règles appliquées aux 

investissements directs étrangers en 

matière de produits pharmaceutiques. 

La mission conjointe est organisée au 

meilleur moment possible pour profi ter 

de cette ouverture.
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3.3.2. aPPareILS MéDIcaUX

(en millions d’USD) 2009 2010 2011 (estimation)

Taille du marché 62 66 70

Production locale 5 6 6

Exportations 0 0 0

Importations 57 60 64

Source : U.S. commercial services

Le réseau de soins du pays est large-

ment dépassé par la demande. La 

croissance de la population et de son 

niveau de vie ont été telles ces der-

nières années que les Vietnamiens sont 

à présent demandeurs de soins faisant 

appel à des technologies de pointe. 

Les infrastructures sont toutefois inca-

pables de faire face à cet affl ux de pa-

tients, et il arrive que plusieurs malades 

se partagent le même lit d’hôpital par 

suite du manque de place. Le problème 

est encore plus prégnant dans les cam-

pagnes, où les lieux de soins sont sous-

équipés. Selon le ministère de la Santé, 

près de 70 % des hôpitaux ne disposent 

pas de scanners CT, alors que 35 % de 

l’équipement est en utilisation depuis 

plus de 20 ans.

Les Vietnamiens fortunés sont dès 

lors contraints de se faire soigner à 

l’étranger. Selon l’ancien ministre de 

la Santé, Nguyen Quoc Trieu, quelque 

30.000 Vietnamiens se font ainsi soi-

gner hors des frontières chaque an-

née, ce qui représente un manque à 

gagner de l’ordre d’un milliard d’USD 

par an. Conscient de cette réalité, le 

gouvernement a fait de la modernisa-

tion des infrastructures de soin l’une 

des priorités du plan de développe-

ment 2011-2015, et s’est clairement 

montré demandeur de technologies 

étrangères. Ses ambitions en la ma-

tière sont conséquentes. En effet, les 

objectifs marquants à l’horizon 2020 

sont les suivants :

  le pays devrait être doté de 25 lits 

d’hôpitaux par 1.000 habitants,

  la formation du personnel qualifi é 

devrait être renforcée, tandis que le 

ratio de pharmaciens par habitant 

devrait progresser pour atteindre 

les deux pour mille,

  et 1,8 milliard d’USD ont été déblo-

qués pour la construction de 57 

nouveaux hôpitaux, ainsi que pour 

la construction de cliniques.

Néanmoins, il est toujours fortement 

conseillé de s’allier avec une entreprise 

locale lorsque l’on souhaite faire des 

affaires dans ce secteur au Vietnam. 

Bien que les taxes à l’import d’appareils 

médicaux soient faibles, les procédures 

restent en effet complexes.

Les analystes sont néanmoins opti-

mistes quant au potentiel du secteur, 

qui est sous-tendu par de puissants 

facteurs structurels. Alors que la crois-

sance annuelle moyenne de ces der-

nières années était de 10,3 %, le marché 

devrait encore connaître une expansion 

rapide dans les cinq années à venir.

Opportunités pour les entreprises belges :

Imagerie médicale, équipements de 

recherche et de diagnostic, bio-infor-

matique, vaccinologie, médicaments, 

équipement d’endoscopie, d’angiogra-

phie, de transfusion, de télémédecine, de 

radiologie, implants et prothèses, maté-

riel et produits dentaires et ophtalmolo-

giques, produits haut de gamme de l’in-

dustrie pharmaceutique, infrastructures 

de soins, formations aux nouvelles tech-

nologies des soins de santé, systèmes de 

surveillance des maladies contagieuses...

«  With Vietnam’s impressive achieve-

ments in economic growth and po-

verty alleviation, it can move away 

from a focus on preventive medicine 

services and adopt a comprehensive 

approach to public health systems 

strengthening. By its very nature, ef-

forts to promote public health must 

be broad and inter-disciplinary. a 

successful public health strategy re-

quires the cooperation of all of those 

in government, as well as robust 

engagement by the private sector 

and non-governmental organiza-

tions. this type of shift starts with 

a fundamental examination and re-

vamping of the laws and regulations 

underpinning the health system. »

  Michael Michalak, coprésident du 
groupe de partenariat sur la santé 
USA-Vietnam, mars 2010.
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(en millions d’USD) 2009 2010 2011 (estimation)

Taille du marché 715 750 790

Production locale 395 415 435

Exportations 0 0 0

Importations 320 335 355

Source : U.S. commercial services

3.4 cLeaNTecH

Le secteur des technologies vertes 

est l’un des plus dynamiques du Viet-

nam ; il offre de nombreuses possi-

bilités aux entreprises étrangères. 

Les infrastructures existantes sont 

en effet souvent défi cientes et n’as-

surent pas le traitement des eaux et 

la dépollution des sites industriels. La 

production d’énergie renouvelable, 

bien qu’en croissance, est également 

insuffi sante pour satisfaire les objec-

tifs que s’est fi xés le pays. Dans l’en-

semble de ces domaines, les techno-

logies étrangères sont nécessaires ; 

le gouvernement a grandement amé-

lioré les conditions d’investissement 

dans le secteur pour bénéfi cier de 

l’expertise internationale.

Le plan mis en place par les autori-

tés et déterminant les objectifs en 

matière de technologies propres est 

particulièrement ambitieux. Il vise 

entre autres à : 

  développer les infrastructures 

d’énergie afi n d’assurer un appro-

visionnement énergétique suffi -

sant et stable à long terme,

  soutenir les différentes sources 

d’énergie, en tenant compte des 

considérations environnementales 

et de développement durable,

  favoriser l’utilisation économique 

et effi cace de l’énergie. Cela se 

fera à travers le remplacement 

des équipements et des instal-

lations de faible effi cacité, en 

encourageant la fabrication de 

ceux-ci au niveau national, et 

en améliorant l’effi cacité éner-

gétique dans le domaine de la 

construction,

  développer des ressources éner-

gétiques nouvelles et renou-

velables, telles que l’énergie 

éolienne, l’énergie solaire et la 

géothermie,

  assurer l’approvisionnement en 

énergie des populations rurales,

  renforcer la coopération interna-

tionale en matière d’énergie,

  et optimiser l’environnement juri-

dique et encourager les réformes 

de marché, en particulier dans le 

secteur de l’énergie.

L’urgence de la modernisation est 

manifeste. La croissance de la popu-

lation et l’exode rural sont en effet 

tels que les zones urbaines font face 

à des défi s de taille. L’accès à l’eau 

potable est encore diffi cile pour 30 

% du peuple vietnamien, et les pertes 

constatées sur le réseau sont impor-

tantes (32 %). Les usines de traite-

ment des eaux usées sont actuel-

lement trop peu nombreuses pour 

satisfaire la demande, et ne couvrent 

que 70 % des besoins de traitement. 

Pour répondre à ce défi , le gouver-

nement s’est fi xé comme objectif 

à l’horizon 2025 que 70 à 80 % des 

eaux municipales soient purifi ées, et 

que la totalité des grandes villes soit 

équipée de systèmes de traitement 

des eaux d’ici 2050.
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La gestion des déchets solides dans 

les grandes villes pose également 

problème. Alors que le total des dé-

chets municipaux produits en 2008 

atteignait 29 millions de tonnes mé-

triques, ce chiffre devrait passer à 47 

millions en 2020 et à 54 millions d’ici 

2025. Les déchets les plus dangereux 

sont quant à eux trop souvent retrou-

vés dans le circuit réservé aux dé-

chets ménagers, et stockés dans des 

conditions de sécurité insuffi santes.

La production d’énergies renouve-

lables est un enjeu stratégique dans 

ce pays importateur net d’énergies. 

Les ressources du Vietnam en la 

matière sont considérables, tant en 

matière d’énergie solaire et éolienne 

qu’en ce qui concerne la biomasse 

ou l’hydroélectricité. Selon le dernier 

rapport de la Banque Mondiale à ce 

sujet, le pays disposerait d’un poten-

tiel éolien supérieur à la Thaïlande, 

au Laos ou au Cambodge, ce qui en 

fait une destination de choix pour les 

exportateurs dans ce secteur. 

Le Vietnam investit également dans 

le développement de la fi lière du 

solaire photovoltaïque. La génération 

d’énergie solaire pourrait y atteindre 

1744,5 kWh/m2/an, soit un potentiel 

de 43,9 tonnes équivalent pétrole. 

L’énergie éolienne est quant à elle 

surtout développée dans les zones 

des vents de mousson. Les vents 

présentant les plus grandes densi-

tés sont enregistrés sur les îles, alors 

qu’ils sont plus faibles le long des 

côtes du centre du Vietnam ou du 

delta du fl euve Mékong.

L’hydroélectricité est une des sources 

renouvelables les plus importantes 

au Vietnam, et elle représente actuel-

lement près de 40 % de l’énergie pro-

duite dans le pays. Le fl euve Mékong 

et le fl euve Rouge sont en effet deux 

cours d’eau particulièrement intéres-
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POPULATION EN ZONE URBAINE, EN % DU TOTAL sants pour la production d’hydroé-

lectricité, et les précipitations impor-

tantes assurent aux fl euves du pays 

un débit élevé. Les autorités ont 

identifi é 1.050 sites à potentiel, ca-

pables de générer ensemble un total 

de 16,7 millions de GWh par an. Plus 

de 200 usines hydroélectriques sont 

ainsi en cours de construction, et 

800 autres sont déjà prévues, princi-

palement dans les provinces de Son 

La, de Kontum et de Lao Cai.

Bien qu’il en soit toujours à ses bal-

butiements, le débat autour de 

l’effi cience énergétique gagne en 

importance au Vietnam. Les autori-

tés ont récemment inclus certaines 

clauses par rapport à la réduction de 

la consommation d’énergie dans les 

domaines de l’isolation, de la cogé-

nération, de la gestion des infrastruc-

tures de stockage et de distribution, 

ou encore dans le domaine des maté-

riaux de construction. Néanmoins, les 

entreprises rencontrent les obstacles 

suivants : les procédures sont lourdes, 

les fi nancements diffi cilement acces-

sibles, et surtout le mécanisme de 

fi xation des prix énergétiques par les 

autorités crée des distorsions sur le 

marché. 

Dans tous ces secteurs des clean-

tech, l’offre nationale reste qualita-

tivement inférieure à la production 

étrangère et belge en particulier. La 

concurrence est néanmoins déjà très 

forte sur ce marché, notamment de 

la part du partenaire chinois dont on 

sait l’importance, entre autres dans 

le domaine des panneaux photo-

voltaïques. Les entreprises belges 

gagneront dès lors à se positionner 

dans le haut de gamme et les ser-

vices en matière environnementale.
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3. aPPrOcHe SecTOrIeLLe

Opportunités pour les entreprises 

belges : 

Surveillance de la pollution terrestre, 

maritime et de la pollution de l’air, 

gestion des déchets, traitement des 

eaux, gestion et dépollution de sites 

sensibles, solutions de recyclage, 

génération d’énergies renouvelables, 

biocarburants, services environne-

mentaux, solutions d’effi cience éner-

gétique, transports propres, véhicules 

électriques et batteries, consultance 

en énergie propres, constructions 

vertes, technologies de capture et 

de stockage du dioxyde de carbone, 

modernisation du réseau électrique.





4

réussites récentes



46

BaLTeaU

SECTEUR : cLeaNTecH

Fondée en 1978, Balteau est spécia-

lisée dans la conception et la réali-

sation de stations de pompage, sta-

tions de traitement d’eau potable et 

stations d’épuration d’eaux usées. 

L’entreprise dispose d’une longue 

expérience et de nombreuses réfé-

rences dans le contrôle de processus 

embarqué ou à distance des réseaux 

de distribution d’eau et des stations 

de pompage, de traitement ou d’épu-

ration d’eau.

Depuis mars 2006, au travers de son 

rachat par la société de travaux Ga-

lère, Balteau a intégré le Koninklijke 

BAM Groep nv, et est aujourd’hui 

fi liale de BAM Wallonie. La société 

a connu ces dernières années une 

croissance soutenue dans le domaine 

de l’eau potable et des eaux usées. 

Elle se développe également dans 

l’industrie et à l’étranger. Avec près 

de 100 collaborateurs, dont 25 ingé-

nieurs, elle a réalisé en 2010 un chiffre 

d’affaires de 24 millions d’EUR et pro-

jette pour 2011 un chiffre d’affaires 

avoisinant les 28 millions d’EUR.

Le groupe est également actif à 

l’international. En prenant pied au 

Vietnam, l’entreprise compte bénéfi -

cier d’un tremplin vers l’ensemble du 

Sud-est asiatique. La station d’épura-

tion par lagunage d’Hô Chi Minh-Ville, 

capable de traiter l’eau nécessaire à 

200.000 équivalents habitants, est 

en effet une réussite considérable 

pour Balteau. Ce projet, initié par 

l’agence belge de coopération au 

développement, avait déjà fait l’objet 

d’une visite du Prince Philippe, en 

2003, lors d’une mission conjointe au 

Vietnam.

www.balteau.be 
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UNIVerSITé LIBre De BrUXeLLeS (SBS-eM)

SECTEUR : eNSeIGNeMeNT

La Solvay Brussels School of Econo-

mics and Management (SBS-EM) est 

la plus importante école d’économie 

et de gestion située à Bruxelles, capi-

tale de l’Europe. Connue depuis de 

nombreuses années en tant que la 

Solvay Business School, la SBS-EM 

est née de la fusion avec le départe-

ment d’économie de l’Université de 

Bruxelles. La mission clé de la nouvelle 

entité est de fournir un enseignement 

de qualité et de la recherche dans ces 

deux domaines très spécialisés que 

sont l’économie et la gestion, et ce à 

un niveau international.

C’est en 1994, lors d’une visite de la part 

du ministre vietnamien de l’Éducation 

nationale, qu’ont été jetées les bases 

de l’accord unissant la Solvay Brussels 

School of Economics and Managment 

de l’ULB et l’« Open University of Ho 

Chi Minh City ». Suite à l’intérêt porté 

par le ministre envers le programme 

de gestion postuniversitaire de l’insti-

tution, le professeur Jacques Nagels 

s’est rendu au Vietnam afi n de soutenir 

les efforts en matière de collaboration 

académique réalisés par la Commu-

nauté Française de Belgique sur place. 

C’est alors qu’a été signé un premier 

accord entre la SBS-EM et l’« Open 

University of Ho Chi Minh City », met-

tant en place un programme de MBA 

mi-temps en gestion. 

Les relations entre les établissements 

vietnamiens et l’Université Libre de 

Bruxelles se sont entre temps signi-

fi cativement renforcées. En 1996, la 

SBS-EM signe un accord de coopé-

ration avec la « National Economic 

University » de Hanoi, afi n de créer 

un autre programme de MBA à mi-

temps. La coopération s’est encore 

étendue par la création d’un cursus 

de master en gestion publique à Ha-

noi et un master en « Business and 

Marketing Managment » à Hô Chi 

Minh-Ville.

Plus de 1.200 étudiants ont ainsi 

obtenu un diplôme commun grâce 

aux programmes de l’ULB, et chaque 

année entre 200 et 300 étudiants 

viennent grossir ce nombre. Plusieurs 

d’entre eux occupent des postes im-

portants au sein des institutions et 

des entreprises vietnamiennes. www.solvay.edu

«  Dans ce pays millénaire, l’édu-

cation et l’enseignement sont 

des valeurs fondamentales. 

Dans le passé, le pouvoir poli-

tique dans les villages était 

confi é aux lettrés. ceux-ci, les 

mandarins, devaient satisfaire 

à des épreuves qui marquaient 

autant leurs connaissances que 

leur courage et leur persévé-

rance. en est resté un profond 

respect pour l’enseignement et 

les professeurs »

  Communiqué de presse de la 

SBS-EM, décembre 2010
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reNT-a-POrT

SECTEUR : TraNSPOrT eT LOGISTIQUe

Rent-A-Port est une entreprise 

belge active dans le développement 

portuaire et dans les solutions de 

logistique. Son expertise s’étend à 

l’analyse, à la conception, au dévelop-

pement et fi nalement à la gestion de 

ports et d’infrastructures logistiques 

et marines. En participant entre 

autres à la gestion du port d’Anvers, 

l’entreprise est devenue un des ac-

teurs clés du secteur belge et mon-

dial des infrastructures portuaires.

Rent-A-Port est actuellement aux 

mains de Ackermans & van Haaren 

(une société de participation anver-

soise), CFE (le plus grand groupe de 

génie civil et de construction société 

de services en Belgique), et le mana-

gement de Rent-A-Port détient éga-

lement des parts, à hauteur de 10 %.

Récemment, le groupe a investi près 

de 200 millions d’USD dans un projet 

de développement du port d’eau pro-

fonde de l’île de Dinh Vu, à Haïphong. 

Ce projet de grande envergure consis-

tait à transformer une zone de plus 

de 1.000 hectares en un parc indus-

triel moderne et un port. Celui-ci est 

entré en exploitation en mai 2005 et 

400.000 tonnes de marchandises y 

ont été déchargées depuis. Le système 

de jetée destinée à la pétrochimie dé-

veloppée par Rent-A-Port au Vietnam 

a également été un grand succès. 

www.rentaport.be

«  substantial investments were 

made to develop general uti-

lities with the focus on water, 

electricity and telecommu-

nications. the prospects for 

further development are pro-

mising, requiring additional 

development of the economic 

logistic zone to cater for seve-

ral new potential clients. »
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5. eTIQUeTTe

COMMUNICATION ET RELATIONS

•  Les contacts commencent sou-

vent par une poignée de main ou 

une courbette. Les Vietnamiens 

n’étant de manière générale pas 

enclins au contact physique en 

public, attendez que votre inter-

locuteur vous tende la main et 

inclinez-vous légèrement s’il ne le 

fait pas.

•  Il est judicieux de s’adresser à une 

personne par son titre suivi de 

son nom de famille. Celui-ci est la 

plupart du temps le premier mot 

de l’identifi ant de votre parte-

naire.

•  Ne montrez pas vos émotions et 

ne vous emportez sous aucun 

prétexte. Cela vous ferait perdre 

la face aux yeux de vos interlocu-

teurs. Au Vietnam, perdre la face 

équivaut à perdre une affaire.

•  Prévoyez des copies de vos docu-

ments en vietnamien. Le recours 

à un traducteur vous sera d’une 

grande aide pour conclure des 

affaires au Vietnam.

•  Il est important d’avoir des contacts 

locaux au Vietnam si l’on souhaite 

y faire des affaires fructueuses.

RÉUNIONS

•  Organisez vos rendez-vous long-

temps à l’avance. Vos partenaires 

vietnamiens apprécieront l’envoi 

de certains documents de pré-

sentation de votre entreprise 

avant une réunion.

•  La ponctualité est primordiale. 

Arriver en retard sera perçu 

comme une insulte et fera perdre 

la face à votre interlocuteur, ce 

qui serait très dommageable à 

votre relation future.

•  La hiérarchie est centrale au Viet-

nam. La première personne qui 

vous sera présentée sera sans 

doute la plus importante de l’en-

treprise, et vos partenaires s’at-

tendront à ce que ce soit le cas de 

votre côté également. C’est le su-

périeur hiérarchique qui mène la 

négociation, et il sera fortement 

affaibli s’il se laisse interrompre 

par un subordonné.

NÉGOCIATIONS

•  Les réponses négatives sont per-

çues comme de l’impolitesse. Ne 

dites pas « non », mais plutôt 

« peut-être », ou « nous verrons ». 

Soyez attentif à cet état des 

choses lorsque vous interprétez 

les réponses de vos partenaires.

•  Le silence peut signifi er le désac-

cord avec ce qui vient d’être dit.

•  Les négociations peuvent prendre 

beaucoup de temps du fait de 

la bureaucratie. Soyez patients 

lorsque vous faites affaire au Viet-

nam.

•  Les Vietnamiens accordent beau-

coup d’importance à la parole 

donnée. Ne faites jamais une pro-

messe que vous ne saurez pas 

tenir.

CARTES DE VISITE

•  L’échange de cartes de visite est 

fréquent au Vietnam. Prévoyez 

des cartes recto-verso en anglais 

et en vietnamien. Présentez le 

côté en vietnamien à votre inter-

locuteur. Pensez à emporter une 

grande quantité de cartes avec 

vous.

•  Recevez les cartes de visite avec 

les deux mains, et examinez-les 

avec attention. Ne les rangez pas 

immédiatement, car cela sera 

signe d’un manque de respect 

pour votre interlocuteur.

DIVERS

•  Les cadeaux d’affaires sont fré-

quents. Ceux-ci devraient idéa-

lement être d’une valeur symbo-

lique. Un présent aux couleurs 

de votre entreprise ou typique 

de votre région sera particulière-

ment apprécié.

•  Emballez toujours vos cadeaux 

dans un papier coloré.

•  N’offrez pas de mouchoirs, ces 

cadeaux sont synonymes de sé-

parations au Vietnam.
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6. aDreSSeS UTILeS

6.1 eN BeLGIQUe

AGENCE WALLONNE À L’EXPOR-

TATION ET AUX INVESTISSEMENTS 

ÉTRANGERS (A.W.E.X.)

Place Sainctelette, 2

1080 Bruxelles

  +32 2 421 82 11

  +32 2 421 87 87

mail@awex.be

www.awex.be

BRUXELLES INVEST & EXPORT

Avenue Louise, 500, boîte 4

1050 Bruxelles

  +32 2 800 40 00

  +32 2 800 40 01

infos@brussels-export.irisnet.be

www.brussels-export.be

FLANDERS INVESTMENT & TRADE 

(F.I.T.)

Rue Gaucheret, 90

1030 Bruxelles

  +32 2 504 87 11

  +32 2 504 88 99

info@fi tagency.be

www.fl andersinvestmentandtrade.be 

AMBASSADE DE LA RÉPUBLIQUE 

SOCIALISTE DU VIETNAM AUPRÈS 

DU ROYAUME DE BELGIQUE, DU 

GRAND-DUCHÉ DU LUXEMBOURG 

ET DE L’UNION EUROPÉENNE

Ambassadeur : S.E. Sanh Chau PHAM 

Consul : Mme Kieu Ha Lien

Boulevard Général Jacques, 1

1050 Bruxelles

  +32 2 379 27 37

  +32 2 374 93 76

vnemb.brussels@skynet.be

www.vietnamembassy.be/fr 

BELGIAN-VIETNAMESE ALLIANCE

Président : M. Steve Stevaert

info@belvietnam.be

www.belvietnam.be

CHAMBRE DE COMMERCE ET D’IN-

DUSTRIE BELGIQUE – VIETNAM

Président : M. Trang-H-Long

Chaussée de Bruxelles, 18 

1410 Waterloo 

  +32 2 351 11 65 

  +32 2 351 11 73 

ccibv@atlantis-international.net
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AMBASSADE DE BELGIQUE AU 

VIETNAM

Ambassadeur : M. Bruno Angelet

Affaires consulaires : Mme Reinilde 

Van Hellemont

49 Hai Ba Trung Street, Hanoi 

Towers - 9th fl oor

Hoan Kiem District - Hanoi 

   +84 4 934 61 80 /+84 4 934 61 

79/ +84 4 934 61 81

  +84 4 934 61 83

hanoi@diplobel.fed.be

www.diplomatie.be/hanoifr

CONSULAT HONORAIRE À HÔ CHI 

MINH-VILLE

Consul : M. Dominique Casier

The Manor GBLK 5 A 

91 Nguyen Huu Canh - Ward 22 

Binh Thanh District - Hô Chi Minh-Ville

   +84 8 351 279 68 

  +84 8 351 279 69 

consubel@hcm.vnn.vn 

consubel.hcm@diplobel.fed.be 

AGENCE WALLONNE À L’EXPOR-

TATION ET AUX INVESTISSEMENTS 

ÉTRANGERS AU VIETNAM

Attaché économique et commer-

cial :

Laurent Pierart

Bureau commercial de la Région 

Wallonne - Ambassade de Belgique

C/o Gemadept Tower Unit 1103

Le Thanh Ton Street, 6

District 1 - Hô Chi Minh-Ville

   +84 8 382 192 28

  +84 8 382 192 27

hochiminhville@awex-wallonia.com 

BRUXELLES INVEST & EXPORT AU 

VIETNAM

Attachée économique et commer-

ciale : Mme Tran Thi Hien

c/o Ambassade de Belgique

Hai Ba Trung Street, 49 - Somerset 

Grand Hanoi 9th fl oor 

Hoan Kiem District - Hanoi

   +84 43 934 61 82

  +84 43 934 61 85

bruhanoi@hn.vnn.vn 

FLANDERS INVESTMENT & TRADE 

AU VIETNAM

Attachée économique et commer-

ciale : Mme Dang Thi Thu Van

C/o Embassy of Belgium 

Hai Ba Trung street, 49 - Somerset 

Grand Hanoi 9th fl oor

Hoan Kiem District - Hanoi 

   +84 43 934 61 72 /+84 43 934 61 

73 

  +84 43 934 61 74 

hanoi@fi tagency.com 

FOREIGN INVESTMENT AGENCY

Hoang Van Thu Street, 02

Hanoi

   +84 4 734 37 58

  +84 4 734 37 69

fi avietnam@mpi.gov.vn 

http://fi a.mpi.gov.vn

DÉLÉGATION DE L’UNION EURO-

PÉENNE AU VIETNAM

83B Ly Thuong Kiet - 17th and 18th  

fl oor, Pacifi c Place Offi ce Building,

Hanoi

   +84 43 941 00 99

  +84 43 946 17 01

delegation-vietnam@eeas.europa.eu 

http://eeas.europa.eu/delegations/

vietnam 

CHAMBRE DE COMMERCE BELGO-

LUXEMBOURGEOISE AU VIETNAM

Président : M. Harry Beirnaert

49 Mac Dinh Chi - EuroCentre, 

Dakao Ward

District 1 – Hô Chi Minh-Ville

   +84 8 296 2727

  +84 8 3827 2743

info@beluxcham.com

www.beluxcham.com

CHAMBRE DE COMMERCE EURO-

PÉENNE À HANOI

Thanh Nien Road, 1 – G/F Sofi tel 

Plaza Hanoi

Ba Dinh District – Hanoi

   +84 43 715 22 28

  +84 43 715 22 18

info-hn@eurochamvn.org 

www.eurochamvn.org 

CHAMBRE DE COMMERCE EURO-

PÉENNE À HÔ CHI MINH-VILLE

Mac Dinh Chi Street, 49 – EuroCen-

ter 5th fl oor, Da Kao Ward

District 1 – Hô Chi Minh-Ville

   +84 8 382 727 15

  +84 8 382 727 43

info-hcm@eurochamvn.org 

www.eurochamvn.org 

BANQUE MONDIALE AU VIETNAM

Directrice : Victoria Kwakwa

Informations au public : Chi Kim 

Tran

   +84 43 934 66 00 ext. 702

Ctran@worldbank.org

www.worldbank.org/vn
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6.3 SITeS À cONSULTer

  Portail du gouvernement de la 

République socialiste du Vietnam

 www.vietnam.gov.vn

 

  Premier ministre de la 

République socialiste du Vietnam 

  www.chinhphu.vn/cttdtcp/en/

biographyPM.html 

  Ministère de la Défense nationale

 www.doemod.gov.vn 

  Ministère de la Sécurité publique 

 www.mps.gov.vn 

 Ministère des Affaires étrangères

 www.mofa.gov.vn

 Ministère de la Justice

 www.moj.gov.vn

 Ministère des Finances

 www.mof.gov.vn

 Ministère des Transports

 www.mt.gov.vn

 Ministère de la Construction

 www.xaydung.gov.vn

  Ministère de l’Éducation et de la 

Formation

 www.moet.gov.vn

  Ministère de l’Agriculture et du 

Développement rural

 www.agroviet.gov.vn

  Ministère de l’Industrie et du 

Commerce

 www.moit.gov.vn

  Ministère de la Planifi cation et 

des Investissements

 www.mpi.gov.vn

 Ministère de la Santé

 www.moh.gov.vn

  Ministère de la Science et des 

technologies

 www.most.gov.vn

  Ministère des Ressources 

naturelles et de l’Environnement

 www.monre.gov.vn

  Ministère de l’Information et des 

Communications

 www.mic.gov.vn

 Ministère de l’Intérieur

 www.moha.gov.vn

  Ministère du Travail, des Invalides 

de guerre et des Affaires sociales

 www.molisa.gov.vn

  Ministère de la Culture, des 

Sports et du Tourisme

 www.cinet.gov.vn

 Inspection du gouvernement

 www.thanhtra.gov.vn

 State Bank of Vietnam

 www.sbv.gov.vn

  Commission relative aux 

minorités ethniques

 www.cema.gov.vn

 Bureau du gouvernement

 www.chinhphu.vn

6.2 aU VIeTNaM
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7. SOUrceS

Agence Wallonne à l’Exportation et 

aux Investissements Étrangers 

www.awex.be

Brussels Invest & Export 

www.brussel-export.be

Flanders Investment and Trade 

www.fl anderstrade.be

S.P.F. Affaires Étrangères 

www.diplomatie.be

Central Intelligence Agency 

www.cia.gov

Viewswire 

www.viewswire.com 

Forum Économique Mondial 

www.weforum.org 

Fonds Monétaire International 

www.imf.org

Banque Mondiale 

www.worldbank.org 

Organisation de Coopération et de 

Développement Économique 

www.oecd.org

Eurostat 

epp.eurostat.ec.europa.eu

NL EVD Internationaal 

www.agentschapnl.nl

Services économiques britanniques 

www.uktradeinvest.gov.uk

Services économiques suisses 

www.osec.ch

Offi ce National Du Ducroire 

www.ondd.be 

New Zealand Trade and Enterprise 

www.nzte.govt.nz

Services commerciaux américains 

www.buyusa.gov

Australian Trade Commission 

www.austrade.gov.au

Kwintessential 

www.kwintessential.co.uk 

Market Access Database 

www.doingbusiness.org 

Organisation Mondiale du 

Commerce

www.wto.org
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ou d’interprétation des informations contenues dans cette étude, qui ne vise pas à 
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Agence pour le Commerce extérieur

3, rue montoyer

1000 Bruxelles

  + 32 2 206 35 11

www.abh-ace.be

Agence wallonne à l’Exportation 

et aux Investissements étrangers

2, place sainctelette

1000 Bruxelles

  + 32 2 421 82 11

www.awex.be

Bruxelles Invest & Export

500, avenue louise, boîte 4

1050 Bruxelles

  + 32 2 800 40 00

www.bruxelles-export.be

Flanders Investment and Trade

90, rue Gaucheret

1030 Bruxelles

  + 32 2 504 87 11

www.fl anderstrade.be


